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Sommaire 
Le développement durable et la participation citoyenne sont deux termes très en vogue actuellement. 
Ils sont utilisés de bien des manières et même parfois de façon détournée. Néanmoins, il est de plus en 
plus fréquent de voir la participation citoyenne et le développement durable être associés. Cela 
provient du fait que pour les tenants de cette fusion, pour qu’il y ait développement durable il doit y 
avoir une forme de participation citoyenne. Ce lien théorique entre les deux concepts est vrai pour ses 
adhérents puisque ce doit être les citoyens impliqués dans le développement qui doivent guider en 
partie l’élaboration de la politique de développement durable. Les politiques d’urbanismes sont parmi 
les politiques les plus importantes pour créer un développement durable puisqu’elle combine à la fois 
le transport et l’aménagement du territoire selon une perspective économique, sociale et 
environnementale. De plus, ce sont les politiques d’urbanismes qui gèrent les milieux naturels. Pour 
Gauthier et Gagnon (2013) afin qu’une politique d’urbanisme durable émerge il doit y avoir une forme 
spécifique de participation citoyenne soit une participation citoyenne significative. 
Le Schéma d’aménagement et de développement de la Ville de Sherbrooke est en fait une politique 
d’urbanisme tendant vers le développement durable qui a inclus une démarche de participation 
citoyenne. Une grille d’analyse basée sur les travaux de M. Gauthier et de Mme Gagnon a permis de 
savoir si l'outil de participation citoyenne utilisée par la Ville de Sherbrooke dans le cadre de 
l’élaboration de son schéma d’aménagement et de développement adopté en 2013 a permis une 
participation citoyenne significative selon les huit critères établis par Mario Gauthier et Lynda Gagnon 
(2013)? Deux citoyens, une élue de la Ville, une fonctionnaire responsable du Schéma et trois 
représentants d’associations ont donné leurs perceptions dans des entrevues semi-dirigées afin de 
qualifier la participation citoyenne lors de l’élaboration du Schéma d’aménagement de la Ville. Les 
perceptions des participants n’ont pas permis de qualifier le processus participatif de la Ville. Il est donc 
impossible pour le chercheur de confirmer si la démarche de participation citoyenne est significative 
ou non. 
La Loi sur l’urbanisme et l’aménagement du Québec (LAU) a influencé de façon non significative la 
participation citoyenne lors de l’élaboration du Schéma. Il est clair que celle-ci a une influence en 
instituant de façon obligatoire la participation citoyenne lors de l’élaboration de Schéma 
d’aménagement et de développement des MRC, mais malgré les critères obligatoires de bases ce n’est 
pas la LAU qui a influencé de manière significative la participation citoyenne dans la forme analysée. 
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INTRODUCTION  
Deux sujets seront abordés dans ce texte, soit le développement durable et la participation citoyenne. Ce 
mémoire fera un lien entre les deux champs de recherche, et ce, au travers du Schéma d’aménagement 
et de développement de la Ville de Sherbrooke (Ville de Sherbrooke, 2013c). Plus encore, la présente étude 
a vu émerger en cours de réalisation des questionnements quant aux limites méthodologiques 
intrinsèques à l’évaluation de la participation citoyenne. Il en ressort une recherche qui questionne le cas 
Sherbrooke et la méthode pour mener à bien cette démarche.  
Pour y arriver, le concept de développement durable sera tout d’abord présenté, de façon générale et tel 
que perçu par la Ville de Sherbrooke pour introduire la présentation du Schéma d’aménagement et de 
développement de la Ville. Le concept de participation citoyenne sera ensuite abordé de même que son 
lien avec celui de développement durable. Ensuite, le cas de Sherbrooke, le cœur de notre étude, sera 
exposé afin de le connaître plus précisément.  
Ce texte établi grâce à la lacune analytique, deux questions spécifiques de recherche. La première de ces 
questions de recherche tente de déterminer si la participation citoyenne peut être qualifié de significative 
et quelle a été l’influence de la LAU dans la participation citoyenne qui a eu lieu à Sherbrooke. Pour ce 
faire, les huit critères de Gauthier et Gagnon (2013) seront utilisés. Afin de recueillir l’information 
nécessaire à l’analyse de la participation citoyenne dans la Ville de Sherbrooke sept participants ont été 
rencontrés pour des entrevues semi-dirigées afin d’avoir leurs perceptions des événements. En démarche 
complémentaire, l’ensemble de la documentation entourant cette démarche participative a aussi été 
analysé. Cela a permis au chercheur de faire la lumière sur la situation et de répondre aux deux questions 
spécifiques de recherche et à la question de recherche. Un retour sur la démarche de recherche est 
présenté dans ce texte, en vue de faire des suggestions quant à une utilisation plus efficiente de la grille 
d’analyse. Quelques recommandations dans le but d’améliorer un éventuel exercice participatif iront 
précéder la conclusion de cette recherche. 
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1. DÉVELOPPEMENT DURABLE 
L’idée d’un développement durable ou de l’importance de la durabilité a toujours été présente dans la 
conscience collective sous divers angles. Il fallut néanmoins attendre les écologistes des années ‘60 comme 
Rachel Carson, qui a écrit le livre Silent Spring (1962), afin que la population devienne consciente du lien 
qui unit l’activité humaine et la dégradation de l’environnement (PNUE, 2002). Cet éveil collectif ne 
permettait pas dès lors de mettre en cause notre mode de production. Le rapport du Club de Rome Halte 
à la croissance (1972) fut lui l’une des pierres angulaires de la popularisation de l’idée selon laquelle la 
société devait réformer le paradigme de production. D’ailleurs, les principales conclusions de ce rapport 
établissent que seul un développement écologiquement soutenable permettra d’éviter « un déclin 
incontrôlable des conditions de vie et de notre capacité industrielle » (Barbault, s.d.). Bien que le rapport 
fût influent sur la théorisation du concept de développement durable, ce ne sera qu’en 1980 que l'Union 
internationale pour la conservation de la nature crée le terme « sustainable development » (Raffin, s.d). 
Ce terme fut repris par le rapport Brundtland, intitulé Notre avenir à tous; c’est lui qui définira pour la 
première fois en profondeur ce que devrait être le développement pour qu’il puisse être durable ou 
soutenable selon les allégeances. Fruit de la Commission mondiale sur l'environnement et le 
développement mise sur pied en 1983 et publié en 1987, le rapport Brundtland définit le développement 
durable comme étant « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la 
possibilité, pour les générations à venir, de pouvoir répondre à leurs propres besoins » (Brundtland, 1987). 
Cette définition est bien souvent figurée sous la forme de trois piliers, bien qu’à la base elle n’en 
comportait que deux soit le développement et l’environnement. D’ailleurs, il faudra attendre 1992 et le 
Sommet de Rio pour voir apparaître les trois piliers du développement durable (Brodhag et Sébastien, 
2004). 
Ces trois sphères représentent les trois piliers du développement durable, soit la sphère écologique ou 
environnementale, la sphère sociale et la sphère économique et qui en se rejoignant permettent la mise 
en place du développement durable. 
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1.1.1 Sphère sociale  
La sphère sociale du développement durable implique, comme l’image l’exprime plus haut, une capacité 
pour elle de s’accorder de manière vivable avec la sphère environnementale au sens où elle permet à tous 
de vivre. Elle est aussi liée à l’économie par l’aspect équitable puisqu’une économie qui ne l’est pas risque 
de nuire à la viabilité de la société. Marie-Claude Smouts expose les éléments qui sont bien souvent mis 
de côté lorsque la sphère sociale est définie :  
« La durabilité implique de transmettre aux générations à venir les ressources, les possibilités et les 
droits qui leur permettront d’accéder au bien-être tel qu’il est aujourd’hui compris : satisfaction des 
besoins essentiels (alimentation, santé, éducation, logement), accès aux services, à un certain nombre 
de biens marchands et non marchands (esthétiques, spirituels), participation publique, respect des 
droits de la personne. Elle suppose de veiller à la cohésion de la société et de faire en sorte de ne pas 
léguer un tissu social déchiré sous l’effet de politiques économiques ou environnementales ayant 
accentué les inégalités en pénalisant les plus faibles » (Smouts, 2005, p.6) 
 
Certains ajoutent parfois quelques dimensions à cette dernière, afin d’éviter l’un des écueils qui est pour 
la sphère sociale, l’aspect solidaire entre les peuples du monde qui est bien souvent éclipsé pour une 
Figure 1.1 Trois sphères du développement durable  (Anonyme, s.d) 
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approche « nationalisante » du développement durable. Claude Villeneuve et Olivier Riffon (2011) 
ajoutent, quant à eux, une dimension éthique à leur définition pour y parvenir.  
 
1.1.2 Sphère écologique ou environnementale  
La définition de la sphère environnementale est simple et complexe. Sa simplicité vient du fait que 
l’humain peut y être exclu sans que celle-ci ne soit perturbée. Elle est complexe puisqu’elle représente 
l’entièreté de l’écosystème mondiale. Cet écosystème est entièrement dépendant du climat et aux 
différents cycles chimiques essentiels à la vie, tout en étant composée de l’interaction entre l’ensemble 
du vivant et du non vivant. Ce pourquoi cette sphère fait partie d’un développement dit durable n’est pas 
simplement pour la beauté de la nature, mais plutôt pour les biens et services essentiels à l’être humain 
que les écosystèmes pourvoient. Autrement dit, le développement durable doit donc favoriser « le 
maintien de conditions écologiques à l’intérieur desquelles les espèces et les écosystèmes peuvent 
continuer leur évolution et maintenir le niveau des services écologiques qu’ils rendent à l’humanité » 
(Villeneuve et Riffon, 2011, p.3). 
Il y a un faux débat à l’intérieur de cette sphère, à savoir si l’Homme ne pourrait pas s’il détruit les 
écosystèmes les remplacer et créer des parties de celui-ci capable de recréer les biens et services qui lui 
sont essentiels, ou encore d’améliorer la performance de ceux-ci en les modifiant. Sous la forme de grand 
projet d’éco-ingénierie, il devrait donc pouvoir pallier dans le futur à la destruction des écosystèmes ou à 
la diminution de la productivité de ceux-ci. La solution, bien qu’intéressante et tentée par de grands 
scientifiques comme dans le cas par exemple du projet Biosphère 2 se révèle bien plus difficile qu’imaginée 
initialement (Quesne et Vivien, 2002). La complexité des phénomènes à l’intérieur d’un écosystème 
doivent être compris dans leur entièreté pour être bien modélisée, ce qui ne risque pas d’être le cas avant 
des décennies voir peut-être même plus. Donc la préservation des écosystèmes et le principe de 
précaution dans ce cas est essentiel.  
 
1.1.3 Sphère économique 
L’un des débats les plus virulents du développement durable est présent à l’intérieur de la sphère 
économique. C’est même de ce débat que provient le différent sémantique entre développement durable 
et soutenable, voir décroissance comme l’exprime Harvey Mead en disant « Le développement durable 
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n’est pas un mythe (il faudrait juste que le terme disparaisse et que cela devienne soutenable) » (2005, 
p.94). En effet, pour plusieurs penseurs du développement durable, dont Marie-Claude Smouts, François 
Moissan et Corinne Gendron (2005), ce concept ne peut être réfléchi sans une croissance économique 
réelle, alors que plusieurs autres, dont Dominique Bourg (2005), Latouche (2005) et le collectif ayant signé 
le rapport du Club Halte à la croissance (1972), la croissance économique n’est pas synonyme de 
développement durable. L’une des raisons de cette divergence vient en partie de l’impossible 
réconciliation entre fin de la pauvreté extrême dans le monde sans croissance économique. Pourtant, 
décroissance économique au Nord peu rimer avec croissance économique dans le Sud, comme l’explique 
Jacques Weber « sans la redistribution des patrimoines il n’y aura pas de rééquilibrage dans un autre 
système de mode de vie » (2005, p.35). En fait, Weber explique très bien le malaise sociétal à parler de 
décroissance puisque « nous sommes dans une société qui ne survivrait pas à un arrêt prolongé de la 
croissance économique » (2005, p.35). C’est pour cela que pour François Moissan et Corinne Gendron, il 
s’agit plutôt de réduire l’impact écologique de l’économie et du coup de réduire l’impact de toute 
croissance. Pour Gendron, cela devrait passer par une dématérialisation de l’économie qui du coup 
réduirait « les flux de matière et d’énergie sans diminuer la croissance économique » (Moissan, 2005, 
p.33). Néanmoins, à en croire le rapport du Club de Rome, la croissance économique se fera toujours au 
détriment des écosystèmes, ce qui fait dire à Dominique Bourg que « par rapport à certains défis, il est 
clair qu’il y a une forme de décroissance nécessaire » (Bourg, 2005, p.35).  
Bien qu’essentielle à l’atteinte d’un développement durable ou soutenable, la réponse à savoir si la 
croissance doit rester un objectif pour la société, ou quel terme devrait être utilisé restera une question 
d’intérêt et de stratégie pour arriver à un objectif similaire (Viven, 2003).  
La sphère économique est définie nonobstant sa mise en contexte comme étant l’ensemble des activités 
économiques présentes dans la société. Cette manière un peu large de la définir permet d’exclure les 
éléments pouvant être contestés et garder l’essentiel. Il faut rappeler que pour qu’elle soit durable comme 
l’image le spécifie l’économie doit être viable écologiquement et équitable socialement encore une fois 
au sens le plus large possible.  
 
1.1.4 Développement durable depuis 1987 
Bien des choses se sont produites depuis le dépôt du rapport en 1987, maintenant, le concept est 
internationalement reconnu et un nombre important d’intervenants se réclament, être des acteurs de 
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développement durable. Cependant, comme le souligne Christian Brodhag, le développement durable ce 
n’est pas ce qu’il appelle le syndrome de M. Jourdain, soit « j’ai toujours fait un peu de social, un peu 
d’économique et un peu d’environnement, donc je faisais du développement durable » (Brodhag, 2005, 
p.91). En effet, pour qu’il soit effectif, le développement durable doit prendre en compte les trois piliers 
au même moment. C’est le point central du développement durable.  
Le concept ne fait pas l’unanimité parmi les acteurs politiques, sociaux et économiques, ainsi que le fait 
qu’il soit composé de trois piliers et que la définition même de ces piliers n’est pas reconnue de tous non 
plus. En fait, le débat reste toujours vif au sein de la sphère publique, à savoir si le développement durable 
doit être la nouvelle voie à choisir et de quelle manière il doit s’articuler. Tel que le soulignent Emmanuel 
Raufflet et Diego Mena dans un article établissant une Revue de la littérature sur l’intégration du 
développement durable dans la formation en gestion, les définitions du développement durable se divisent 
principalement en deux branches. La première ayant une volonté réformatrice ou de changement par 
l’intégration du développement durable, alors que l’autre branche elle se veut plus transformatrice ou 
révolutionnaire afin de modifier le mode actuel de consommation et le rendre plus écocentriste (Rauflet 
et Mena, 2012). C’est principalement de cette division que viennent la plupart des débats au sein du 
développement durable. 
 
1.2 Schéma d’aménagement et de développement de la Ville de Sherbrooke 
Le Schéma d’aménagement et de développement est le document le plus important en matière 
d’aménagement du territoire et de planification du développement (MAMROT, s.d). Il se penche sur une 
multitude d’enjeux dont :  
- d’établir un consensus parmi les municipalités locales en ce qui concerne les enjeux 
strictement régionaux et intermunicipaux; 
-d’assurer la concertation relative à des problèmes d’aménagement touchant plusieurs 
MRC voisines (p. ex., gestion de la croissance urbaine, planification des transports); 
- d’assurer la conciliation entre les orientations et les projets gouvernementaux et 
municipaux; 
-d’intégrer à l’aménagement du territoire des perspectives reliées au développement 
socioéconomique et à l’équilibre environnemental (p. ex., gestion intégrée de la ressource 
eau par bassin versant, gestion de la forêt privée régionale); 
-de retenir une planification territoriale où l’aménagement et le développement seront liés 
de manière à réunir sur le territoire les conditions propres à une recherche de 
l’augmentation du niveau de vie (développement économique), tout en préservant et en 
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mettant en valeur le milieu de vie (environnement social et culturel) et le cadre de vie des 
collectivités (environnement naturel et bâti); 
-d’élaborer un ensemble de lignes directrices en matière d’aménagement du territoire que 
devront respecter les municipalités locales en adoptant des plans et des règlements 
d’urbanisme conformes. Celles-ci lieront le gouvernement, ses ministres et ses mandataires 
lorsqu’ils projetteront d’intervenir, et ce, dans le respect des mesures prévues à l’article 
149 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. (MAMROT, s.d) 
 
Le Schéma d’aménagement est aussi un document important pour les villes quant au 
développement durable. Le MAMROT définit d’ailleurs un schéma d’aménagement et de 
développement de la manière suivante :  
Le schéma d'aménagement et de développement (SAD) est le document de planification qui 
établit les lignes directrices de l'organisation physique du territoire d'une municipalité 
régionale de comté (MRC). Il permet de coordonner les choix et les décisions qui touchent 
l'ensemble des municipalités concernées, le gouvernement, ses ministères et ses 
mandataires. Le schéma est, avant tout, un document d'intention formulé et conçu de 
manière à faire ressortir une vision régionale du développement durable. (MAMROT, s.d) 
 
Le Schéma d’aménagement et de développement de Sherbrooke (Ville de Sherbrooke, 2013c) est l’un des 
documents les plus significatifs au niveau du développement durable pour la Ville. En effet, les enjeux 
d’aménagement du territoire et de développement durable sont intimement liés (Fayolle et Tanguay, 
2011).  
C’est d’ailleurs ce constat que Romain Fayolle et Georges A. Tanguay ont étoffé en établissant que « les 
deux concepts poursuivent des objectifs communs » (Fayolle et Tanguay, 2011, p.52) et qu’il est possible 
d’établir des « liens étroits entre développement durable et aménagement du territoire » (Fayolle et 
Tanguay, 2011, p.53). 
Le document du Schéma d’aménagement et de développement révisé de la Ville présente quatre thèmes 
se référant aux piliers du développement durable soit : le devenir environnemental, le devenir 
économique, le devenir sociétal et un autre thème important pour les auteurs du Schéma, le devenir 
culturel (Ville de Sherbrooke, 2013a). Sur ces piliers reposent huit stratégies et 36 orientations. Les auteurs 
identifient que le devenir culturel se résume principalement à favoriser le tourisme, d’améliorer l’accès à 
la culture pour les citoyens afin d’améliorer le sentiment d’appartenance à la Ville et ils veulent que ce 
devenir culturel pousse les individus comme les entreprises à venir s’établir à Sherbrooke. Pour ce qui est 
du devenir économique, il vise principalement à améliorer la situation de l’économie du savoir et des pôles 
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économique de la Ville, en plus d’améliorer le bilan touristique de la Ville. Quant au devenir sociétal, c’est 
la section où les auteurs du schéma identifient le plus de stratégies et d’orientations. Les trois stratégies 
qui devront être mises en place selon eux pour améliorer le développement social de la Ville de Sherbrooke 
sont : « Offrir des milieux de vie de qualité, optimiser l’occupation du territoire urbanisé, valoriser le 
territoire rural et le territoire agricole » (Ville de Sherbrooke, 2013a, p.44). Enfin, pour ce qui est du devenir 
environnemental, les deux objectifs de la Ville visent à « protéger et mettre en valeur les milieux naturels » 
(Ville de Sherbrooke, 2013a, p.45) et diminuer l’empreinte écologique du transport dans la Ville. Bien que 
ces deux objectifs soient intéressants au niveau du développement durable, les liens entre la stratégie du 
devenir économique et le développement durable restent à démontrer. En effet, tel qu’il a été établi 
précédemment, le développement durable ne peut être divisé en sous-secteurs; il doit être pris dans son 
entièreté. Le schéma d’aménagement et de développement est donc un document incontournable à 
étudier lors de l’étude des politiques de développement durable d’une ville. Qui plus est, ce Schéma 
d’aménagement et de développement utilise un outil de participation citoyenne ce dernier sera présenté 
plus bas dans ce texte.  
 
1.3 Développement durable à la Ville de Sherbrooke 
Puisque les acteurs politiques, environnementaux et économiques de ce monde ne s’entendent pas sur 
une définition du développement durable, il n’est pas rare de voir différents groupes créer une définition 
qui convient mieux à leurs objectifs d’utilisation du concept, mais surtout à leur compréhension des enjeux 
qui l’entourent. La Ville de Sherbrooke ne fait pas exception, puisqu’elle n’a pas établi de définition claire 
sur laquelle l’ensemble de ses documents se base. Cela amène les auteurs de plusieurs documents ou 
politiques pour la Ville à définir de plusieurs façons le développement durable. Le concept des trois piliers 
(soit l’environnement, le social et l’économique) est presque toujours présent, mais ces piliers sont 
rarement définis. La politique de mobilité durable est l’un des rares documents à expliciter ce qu’est le 
développement durable. Selon les auteurs de ce document, le développement durable comprend quatre 
sphères soit : « Incidence environnementale, l’incidence sociale, l’incidence économique et la gestion et 
mise en œuvre ». Le développement durable a été intégré à l’intérieur du mandat d’un organisme 
municipal nommé Destination Sherbrooke, qui doit respecter et mettre en valeur l’environnement, tout 
en permettant un développement économique. (Ville de Sherbrooke, s.d.a) Une autre politique qui fait 
référence au développement durable est la politique alimentaire pour les infrastructures sportives, les 
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événements et les fêtes populaires qui intègrent le concept du développement durable dans l’une de ses 
orientations « à l’ensemble des activités des services alimentaires » (Ville de Sherbrooke, 2013b) 
La politique de conservation qui voulait intégrer le développement durable ne définit pas le concept de ce 
même modèle de développement. De plus, il n’est pas question vraiment des sphères sociale et 
économique, mais plutôt de la sphère environnementale. Enfin, la politique de développement durable de 
la Ville de Sherbrooke ne définit pas elle non plus les sphères du développement durable. En fait, elle 
explique plutôt qu’il y a cinq enjeux majeurs liés au développement durable, et que pour y répondre la 
Ville de Sherbrooke a choisi trois axes et à partir de ceux-ci elle identifie 19 objectifs. (Ville de Sherbrooke, 
s.d.b) Ces objectifs peuvent être parfois généraux, alors que d’autres sont plus spécifiques, et ce 
principalement afin de faire face aux cinq enjeux identifiés.1 Quoi qu’il en soit, ce sont les cinq enjeux qui 
se rapprochent le plus d’une définition de ce que serait le développement durable pour la Ville de 
Sherbrooke. Bien que les sphères ne soient pas définies comme telles, les enjeux peuvent être regroupés 
à l’intérieur des trois sphères du développement durable. Dans cette politique, elle identifie ses enjeux 
environnementaux comme étant la sauvegarde de la biodiversité et la protection de l’environnement. 
Pour ce qui est du social, la Ville identifie le bien-être des citoyens au travers un milieu de vie sain et 
sécuritaire qui permet aussi au citoyen d’avoir accès aux services essentiels. Pour ce qui est des enjeux 
économiques, ceux-ci ne sont nullement abordés dans le document outre par l’implication du citoyen et 
de son savoir et de ses compétences afin d’accéder à un développement économique durable. La Ville 
inclut aussi l’implication citoyenne sous plusieurs formes parmi les enjeux sociaux. Ainsi, la Ville indique 
que la participation de la communauté et la coopération sont nécessaires pour accéder à un « progrès 
véritable » (Ville de Sherbrooke, s.d.b, p.3). Donc que la participation du citoyen est nécessaire pour 
atteindre un développement durable. 
 
                                                          
1 Cinq enjeux identifiés : 1. Développer un milieu de vie sain et sécuritaire où chaque citoyenne et chaque citoyen 
peut s'épanouir. 2. Stimuler l'implication sociale, la participation de la communauté et la coopération pour 
atteindre un progrès véritable. 3. Assurer la protection de l'environnement, améliorer la qualité de l'eau, de l'air et 
du sol et préserver la biodiversité. 4. Mettre à contribution le savoir et le savoir-faire de la communauté pour 
s'affirmer comme lieu d'innovation et de diversité économique. 5. Procurer à chaque membre de la communauté 
l'accès aux services essentiels à son épanouissement. 
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2. PARTICIPATION CITOYENNE 
La participation citoyenne est un outil de plus en plus privilégié par les différents organismes 
internationaux, acteurs politiques et sociaux pour favoriser la mise en place du développement durable. 
Bien qu’il n’existe jusqu’à ce jour aucun consensus scientifique sur l’apport de cet outil sur la mise en place 
du développement durable, il est néanmoins généralement encouragé. L’explication souvent donnée pour 
justifier l’importance de la mise en place de processus participatifs est qu’ils permettraient de mettre le 
développement au service des citoyens en l’adaptant « aux circonstances locales qui ont façonné les 
réalités socioculturelles, historiques, politiques et économiques » (Kambou, Monahan, et Shah, 1999, 
p.14). C’est pour cela que les outils de participation ont souvent comme objectifs d’améliorer l’offre des 
services publics, d’orienter les politiques sociales vers les besoins des citoyens et enfin de construire un 
espace de démocratie nouveau (Mercier, 2009). Pour arriver à atteindre ce but, encore une fois les auteurs 
ne s’entendent pas sur les dispositifs à mettre en place afin de réaliser de la participation citoyenne. Ils 
s’entendent habituellement pour ce qu’elle n’est pas, comme l’explique Gauthier et Gagnon, « les 
dispositifs de participation n’ont pas pour but de canaliser la discussion dans le sens que voudrait 
préalablement lui donner l’administration (…) ni d’occulter les conflits » (Gauthier et Gagnon, 2013, p.64). 
De plus, il ne faut pas que ces outils servent seulement d’exercice de marketing, voire de communication, 
ou d’action d’évitement du blâme social (Lascoumes, 2005). Les actions d’évitement du blâme social sont 
définies comme étant des « actions publiques à faible ambition, soucieuses avant tout de s’épargner des 
critiques en faisant affichage de volonté réformatrice et en ne s’engageant pas dans des actions 
minimales » (Lascoumes, 2005, p.107). 
Donc, lorsqu’elle est réalisée pour ses bienfaits la participation citoyenne pourrait mener à rapprocher le 
développement des citoyens. D’ailleurs, pour certains auteurs (Mercier, 2009. Fung, 2011. Dufour, 2007) 
la participation citoyenne peut même mener la population à redéfinir la démocratie représentative.  
Une gouvernance municipale permettant aux citoyens d’y participer permettrait un développement local 
de type communautaire, d’une revitalisation urbaine, d’un développement social, d’un développement 
économique communautaire, du développement d’un modèle de ville permettant une meilleure santé aux 
citoyens et bien sûr un développement des communautés en accord avec le développement durable 
(Mercier, 2009). Selon Marie-Claude Smouts, « sans la participation active des populations, il ne saurait y 
avoir de développement durable » (Smouts, 2005, p.13). Ce constat est partagé aussi par Dominique Bourg 
qui doute de la capacité d’un modèle basé sur la délégation des décisions à des décideurs qui devraient 
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détenir les solutions nécessaires pour permettre l’établissement d’un réel développement durable et il 
décrit la démocratie participative comme étant le remède à ce problème (Bourg, 2005). 
 
2.1 Définition participation citoyenne, participation publique et démocratie participative  
Dans un premier temps, il est important de définir ce qu’est la participation citoyenne. Tout d’abord, il 
faut savoir que la participation citoyenne est « un processus d’engagement obligatoire ou volontaire de 
personnes ordinaires, agissantes seules ou au sein d’une organisation, en vue d’influer sur une décision 
portant sur des choix significatifs qui toucheront leur communauté » (André, 2012). Cette définition est 
représentative du spectre large que couvre la participation citoyenne. La participation citoyenne est donc 
présente dans la plupart des processus décisionnels d’une démocratie. En effet, la participation citoyenne 
peut être le fait de voter, de s’impliquer dans un référendum, de s’impliquer dans un parti politique ou 
encore plusieurs autres actions. La participation citoyenne définie de cette façon très large englobe 
plusieurs concepts. Ainsi, ils ont comme dénominateur commun la participation citoyenne, mais n’ont pas 
les mêmes propriétés. En effet, comme l’explique Pierre André « si la participation citoyenne inclut un 
partage du pouvoir et une influence sur les décisions majeures de la communauté » (André, 2012), il est 
plus juste alors de parler de participation publique. Tout comme André le fait dans son article, ce texte 
utilisera la définition du Cadre de référence de la participation publique pour expliquer plus précisément 
ce qu’est la participation publique, soit : « l’action de prendre part aux décisions collectives au sein du 
gouvernement, d’une institution publique ou d’un organisme de la société civile » (Lequin, Thibault et 
Tremblay, 2000). Ainsi, le principal élément différenciatif est le cadre d’action qui exclue le citoyen de la 
prise de décision directe et du partage des pouvoirs pour la participation citoyenne comme ces exemples 
soit « la participation électorale, l’action collective et les manifestations publiques » (André, 2012). Alors 
que lorsqu’il est question de participation publique le citoyen doit avoir une forme de pouvoir et une forme 
de partage des pouvoirs. Ce texte se concentra donc sur la participation citoyenne comme étant le fait de 
prendre part aux décisions collectives pour l’élaboration d’une politique au sein d’une instance 
participative.  
Loin d’être des modèles uniquement théoriques, la participation citoyenne et la participation publique 
sont présentes un peu partout dans le monde et au Québec. Il est donc possible de les étudier et les 
analyser afin d’établir leur impact par exemple sur le développement.  
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2.2 L’expérience participative au Québec et dans le monde 
La gouvernance municipale au Québec a connu dans les années ‘60 (Mercier, 2009) une multiplication des 
outils de participation citoyenne. Par contre, l’explication de cette montée en puissance du phénomène 
participatif est contestée. Pour plusieurs, celle-ci provient du désir de participation et est due à la 
frustration qu’ont commencé à ressentir les citoyens face à leur difficulté d’utiliser les élections comme 
seul outil afin de « contraindre les politiciens à agir de manière à défendre les intérêts populaires plutôt 
que ceux des élites politiques » (Fung, 2011, p.5). Si cette pression populaire a augmenté la participation 
publique, elle a aussi amené un changement de mentalité à l’intérieur des administrations publiques afin 
de faire croître la transparence des administrations publiques et l’obligation de consulter davantage les 
citoyens lors des prises de décisions. Comme l’explique Louis Côté, directeur de l’Observatoire de 
l’administration publique, ce changement n’est pas seulement survenu au municipal, mais aussi aux deux 
paliers supérieurs de gouvernement puisque « si autrefois les mesures budgétaires envisagées devaient¸ 
être gardées secrètes, elles font aujourd’hui l’objet de consultations publiques » (Côté, 2011, p.2). La 
montée en puissance du phénomène participatif fut progressive au Québec et passa par plusieurs étapes 
pour s’établir dans la plupart des sphères publiques (Mercier, 2009). Aujourd’hui, Montréal et Québec 
sont deux exemples intéressants de participation citoyenne, puisque tous deux possèdent leurs propres 
systèmes participatifs, leurs propres politiques de consultation créant aussi des résultats tout à fait 
différents. Pour ce qui est de plus petites municipalités, le cas de Saint-Camille est certainement un des 
plus connu au Québec. Cette petite communauté connaissait alors une problématique de décroissance 
démographique, toutefois, les acteurs sociaux de la communauté décidèrent de s’organiser et de changer 
les choses en s’appuyant notamment sur des processus participatifs tels que des consultations populaires 
(Mercier, 2009). Cette communauté est un modèle au Québec puisqu’elle a su faire face à plusieurs enjeux 
que connaissent les villages aux Québec en établissant avec comme outil principal la participation des 
différents acteurs dans une multitude d’actions (Dufresne, 2009). 
Le Québec n’est pas le seul endroit sur la planète à avoir connu ce phénomène. Plusieurs pays, tels que la 
France où l’Agenda 21 est populaire, ont mis de l’avant la participation citoyenne au niveau municipal. Le 
plus connu de tous les outils participatifs en milieu municipal est certainement le budget participatif de 
Porto Alegre. Celui-ci est connu à travers le monde comme un modèle alternatif de développement et 
plusieurs reconnaissent que cette participation citoyenne a eu un impact significatif pour la population 
(Langelier, 2011). Dans ce cas précis, les résultats furent selon Archon Fung de « remplacer un système de 
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patronage politique et de clientélisme par des institutions populaires de prise de décision qui rendent les 
investissements publics plus réceptifs aux intérêts des citoyens » (Fung, 2011, p.14).  
L’un des outils de participation citoyenne dicté directement par le gouvernement du Québec, qui agit de 
manière régionale lors de projet de développement, est le Bureau d’audience publique en environnement. 
Il reste un des outils de participation publique les plus connus (Gauthier et Simard, 2011). Créé en 1978, 
le BAPE a une mission principalement informative face au public et à l’évaluation environnementale de 
certains projets. Il est attentif à la rétroaction de la population, le BAPE a ainsi permis l’expression de plus 
de 100 000 Québécois et est maintenant internationalement connu (Gauthier et Simard, 2011). Le Québec 
a donc une expérience importante dans le domaine de la participation citoyenne et possède plusieurs 
professionnels qui ont travaillé activement sur différents sujets en utilisant plusieurs outils participatifs. 
Le Québec peut aussi prendre exemple sur différents endroits dans le monde qui ont eux aussi connu la 
participation citoyenne et ont pu en tirer des conclusions. C’est cette évolution des outils et la 
reconnaissance internationale de ceux-ci qui ont poussé plusieurs chercheurs et citoyens à s’intéresser à 
ce sujet de près ou de loin. Le modèle québécois est intéressant à étudier puisqu’il est très riche aussi au 
niveau municipal.  
 
2.3 Trois modèles de participation publique municipale majoritaire au Québec 
Plusieurs formes de participation sont en effet établies dans les municipalités du Québec. Toutefois, trois 
modèles sont les principaux modèles présents dans la province : celui de la Ville de Montréal, de la Ville 
de Québec et de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. Laurence Bherer s’est attardée à mieux les 
comprendre et a réalisé un portrait plus précis de leur impact. Le premier de ces modèles de participation 
fut mis en place en 2002 par l’organisation de Gérald Tremblay après des consultations pour réhabiliter la 
participation publique qui avait perdu son organe central dans la Ville suit à la décision du maire Pierre 
Bourque en 1995 (Bherer, 2011). Ainsi créé, l’Office de consultation publique de Montréal reçut plusieurs 
mandats tournant autour de deux points. Le premier prend la forme d’une assemblée publique visant à 
informer les citoyens lors d’une modification d’un élément lié à l’urbanisme (Bherer, 2011). Le deuxième, 
plus près d’une audience publique, est utilisé pour de plus grands projets et se déroule habituellement en 
deux temps afin de permettre aux citoyens d’obtenir l’information nécessaire et par la suite leur donner 
la chance de donner leur opinion de manière éclairée sur le sujet (Bherer, 2011). Ce modèle participatif 
n’a toutefois aucune capacité de contraindre les décideurs à considérer l’opinion que les citoyens 
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proposent, il peut donc n’être que consultatif et n’avoir qu’un pouvoir symbolique de recommandation. 
Ils n’ont aucune obligation d’intégrer les suggestions citoyennes. Le deuxième outil participatif analysé par 
Bherer est celui de la Ville de Québec qui existe sous la forme de conseil de quartier (Bherer, 2011). Crée 
en 1993, ces conseils de quartier sont particuliers, ils élisent chaque année des représentants qui 
formeront leur conseil d’administration (CA) afin de gérer les dossiers courants que la Ville leur soumet. 
Ce CA est indépendant de la Ville et peut réaliser des actions indépendantes (Bherer, 2011). Lorsque les 
dossiers sont importants, le CA décide de soumettre le dossier aux citoyens du quartier (Bherer, 2011). 
Ces assemblées de citoyens n’ont cependant pas de pouvoir décisionnel, ils ne peuvent que soumettre 
leurs recommandations à la Ville, en plus ils sont dépendants de la Ville, puisque c’est la Ville qui leur 
donne tout le financement (Bherer, 2011). Enfin, le modèle qui est présent dans l’ensemble des MRC du 
Québec, et qui prend une forme particulière dans les villes MRC, est la participation publique tel que 
prescrit par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. Ce modèle permet aux citoyens, lorsqu’il y a une 
« modification de certains documents d’urbanisme » (Bherer, 2011, p.162), d’être consultés de façon 
obligatoire par les instances voulant les modifier. Les citoyens peuvent émettre des commentaires et poser 
des questions aux décideurs. De plus, les citoyens sont habilités, quand il est question de modifications 
aux éléments touchant à l’urbanisme et au règlement d’emprunt, d’exprimer non seulement leur 
désaccord, mais aussi de faire valoir leur opinion sous la forme d’une pétition contrôlée par la Ville qui, 
lorsqu’elle obtient le nombre de signataires nécessaires, mène à un référendum décisionnel (Bherer, 
2011). Cette forme de participation publique permet donc un pouvoir de décision aux citoyens en leur 
accordant un droit de bloquer les projets auxquels ils peuvent être opposés (Bherer, 2011). Une des 
particularités de cet outil de participation vient du fait qu’il n’est pas uniforme dans chacune des MRC, 
puisqu’elles peuvent mettre en place un outil bien différent de la MRC voisine selon la lecture qu’elles font 
de la LAU, qui est imprécise et non-contraignante au sujet du modèle de participation à adopter. Cela peut 
donc produire des résultats différents selon la MRC.  
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Tableau 2.1 Comparaison des trois modèles participatifs municipaux  (tiré de : Bherer, 2011, p.168) 
 MODÈLE LAU : 
ASSEMBLÉE PUBLIQUE 
ET RÉFÉRENDUM 
MODÈLE DE QUÉBEC : 
CONSEILS DE 
QUARTIER 
MODÈLE DE 
MONTRÉAL : 
AUDIENCES PUBLIQUES 
Les participants Citoyens volontaires Parties prenantes 
citoyennes 
Citoyens volontaires et 
parties prenantes 
professionnelles 
L’intérêt des 
participants 
Intérêt élevé Intérêt modéré Intérêt faible 
Le type de 
participation 
Expression spontanée 
de leurs préférences 
Justification de leurs 
préférences / 
délibération et 
discussion raisonnée 
Justification de leurs 
préférences 
La portée de la 
participation 
Restreinte Moyenne Large 
La fréquence de la 
participation 
Garanties législatives, 
mais les trois étapes 
sont rarement 
franchies 
Garanties législatives Garanties législatives 
Le degré d’influence 
des citoyens 
Influence de type 
informationnelle / 
décision 
Recommandation et 
consultation / 
coproduction 
Recommandation et 
consultation 
 
2.4 Participation citoyenne selon la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
Le modèle de participation citoyenne imposé aux villes MRC dont Sherbrooke fait partie a connu plusieurs 
modifications au cours des années. Le gouvernement péquiste de 2013 travaillait sur une réforme de ce 
dernier afin d’améliorer les résultats et uniformiser les orientations que l’outil de participation devrait 
avoir lorsqu’il est utilisé. Il est défini à ce jour par le gouvernement comme étant une « collaboration au 
processus de prise de décision » (MAMROT, 2012). La concertation des élus avec les citoyens a comme 
but, selon le ministère des Affaires municipales, des régions et de l’occupation du territoire, d’être un outil 
permettant d’ « assurer » (MAMROT, 2012) un développement durable à l’intérieur des MRC. Le MAMROT 
est donc un des acteurs qui perçoit la participation citoyenne comme un outil pour établir le 
développement durable. Pour y arriver, la consultation publique « doit être crédible, transparente, utile à 
la prise de décision, efficace et déterminée dans le temps. La consultation doit satisfaire aux règles de l’art 
et aux règles éthiques usuellement reconnues » (MAMROT, 2012). Et ce, malgré le fait que la plupart des 
assemblées publiques dans les MRC se veulent principalement informatives et consultatives, et donc 
qu’elles pourraient être perçues par bien des actions d’ « évitement du blâme social » (Lascoumes, 2005). 
 
16 
 
D’ailleurs, un des deux enjeux relevés quant aux assemblées publiques par le MAMROT est que les MRC 
mettent en place trop souvent des outils participatifs qui « répond(ent) peu ou pas aux règles de l’art » 
(MAMROT, 2007, p.24). Pour répondre à cet enjeu, le MAMROT a établi qu’ils devront réformer « les 
mécanismes institutionnels » (MAMROT, 2007, p.25). En 2011, le gouvernement libéral a d’ailleurs déposé 
un nouveau projet de loi pour répondre aux différents problèmes identifiés par plusieurs acteurs au sein 
de la LAU. Ce projet, nommé Loi sur l’aménagement durable du territoire et l’urbanisme, visait entre autres 
choses à déterminer plus clairement les modalités des assemblées publiques et d’obliger que le processus 
devienne plus uniforme et offre une véritable chance aux citoyens de s’exprimer et de contribuer 
davantage aux décisions (MAMROT, 2011). Plusieurs citoyens ont cependant critiqué un des éléments de 
cette loi qui diminuait leur pouvoir décisionnel en limitant de manière importante leur capacité à utiliser 
les référendums d’initiatives populaires pour bloquer certains projets de la MRC. À noter que depuis les 
efforts du gouvernement du Parti québécois en 2013, aucun gouvernement n’a remis à l’ordre du jour la 
réforme de la LAU.  
Le MAMROT, qui avait alors aussi commandé à deux professeurs de l’Université du Québec en Outaouais 
l’élaboration d’un guide pour améliorer le bilan des participations citoyennes dans les MRC. Celui-ci devrait 
bientôt être distribué. Les deux experts en participation citoyenne ont établi huit critères 
« à respecter pour une participation significative du public » (Gauthier et Gagnon, 2013, p.IV). 
 Ces huit critères sont les suivants : 
1. Participation précoce 
2. Transparence et clarté du processus 
3. Partage d’information de manière proactive et appui des participants 
4. Équité et respect 
5. Neutralité et crédibilité 
6. Flexibilité/souplesse 
7. Recherche de coopération 
8. Obligation de rendre compte aux parties prenantes (Gauthier et Gagnon, 2013, p.IV) 
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2.5 Participation citoyenne à Sherbrooke  
La Ville de Sherbrooke est consciente de l’importance de la participation citoyenne dans une démocratie. 
Afin d’établir un cadre politique pour les démarches de participation citoyenne, la Ville s’est dotée d’une 
politique de consultation citoyenne qui détermine que ce genre d’exercice démocratique aura pour but 
de permettre « aux élus de connaître et de prendre en considération les diverses préoccupations des 
citoyens qu’ils représentent » (Ville de Sherbrooke, 2009, p.1). Par cette politique, elle définit les moments 
où la Ville juge opportun de faire participer ses citoyens et les moyens qu’elle pourra utiliser pour y arriver. 
De plus, les auteurs de la politique identifient trois fondements à cette même politique. Le premier est la 
transparence du processus et du contenu de l’exercice, puisque selon eux cela permet aux consultations 
citoyennes d’être réellement ouvertes et crédibles (Ville de Sherbrooke, 2009). L’accès à l’information par 
les citoyens dans un délai raisonnable, comprenant l’information sur les résultats et le suivi des 
consultations, constitue le deuxième fondement de la politique (Ville de Sherbrooke, 2009). Le dernier de 
ces fondements, nommé participation et écoute, essaie d’établir que l’ensemble des citoyens doit pouvoir 
participer et que tous les points de vue doivent pouvoir être entendus. De plus, les rôles des citoyens et 
des élus sont quelque peu précisés, respectivement les uns doivent connaître les règles liées aux 
consultations publiques et les autres doivent être en mode écoute active lors de ses activités 
démocratiques. Deux faits peuvent être soulevés après l’analyse de cette politique, le premier étant le 
contexte historico-politique précédant l’adoption de cette politique. En fait, lorsque la Ville a adopté cette 
politique le maire de la Ville alors au pouvoir avait essuyé un dur revers en 2007, après que la population 
se soit mobilisée pour faire tomber le plan d’urbanisme proposé par cette administration au pouvoir, et 
ce, grâce aux outils décisionnels de participation citoyenne inclus dans la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. Deuxième fait, la politique réaffirme la légitimité des décisions des élus, du système 
représentatif et que le droit à la liberté d’expression ne devrait pas « pour autant paralyser l’exercice des 
rôles, responsabilités, pouvoirs, droits et prérogatives des membres du conseil municipal ou 
d’arrondissement qui tirent leur représentativité, leur légitimité et leur autorité du suffrage universel » 
(Ville de Sherbrooke, 2009). Il est aussi important de souligner que le parti du maire actuel a dénoncé 
certains points dans cette politique (Allard, 2009) et a promis, lors de la campagne électorale de 2011, de 
faire des modifications à celle-ci (Renouveau Sherbrookois, s.d). En fait, cette volonté s’inscrit dans une 
plus large volonté du parti du maire au pouvoir en 2013 qui est d’intégrer le concept de gouvernance 
participative (Renouveau Sherbrookois, s.d). D’ailleurs, cette volonté est détaillée en 11 points, et l’un de 
ces points concerne la politique de consultation citoyenne. Les principaux éléments de cette volonté pour 
une refonte de la politique de consultation sont que celle-ci puisse permettre « véritablement à la 
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population d'influencer les orientations municipales tout au long du processus décisionnel » (Renouveau 
Sherbrookois, s.d), ainsi que la mise en place d’outils qui permettraient aux citoyens d’enclencher des 
processus consultatifs. Enfin, entre 2011 et 2013 s’est déroulé un important processus de consultation 
citoyenne, afin de mettre en place un nouveau schéma d’aménagement et de développement. Pour 
préparer le document à soumettre à la participation citoyenne, plusieurs comités ont travaillé afin d’établir 
les bases du futur schéma, et ce sont ces bases qui ont fait l’objet de deux séances d’information et de 
trois soirées d’audiences publiques. Ces bases ont principalement pris la forme d’un document de travail 
appelé l’Énoncé de vision stratégique de la Ville de Sherbrooke qui fut adoptée par la suite au début de 
l’année suivante, soit en 2012. Ce document ainsi que les propositions citoyennes ont permis l’élaboration 
par la suite du Schéma d’aménagement et de développement et ce, grâce aussi à l’appui d’une multitude 
de comités. Par la suite, à la fin de 2012, la Ville soumit le document à quatre assemblées citoyennes et 
laissa onze jours pour que la population puisse déposer des écrits ou des mémoires sur le sujet. Le 16 avril 
2013, le conseil de Ville de Sherbrooke adopta le nouveau Schéma d’aménagement et de développement. 
Le présent projet de recherche cherche à analyser si la Ville a réellement développé une démarche 
significative de participation citoyenne et en quoi elle se différencie d’une participation citoyenne prescrite 
par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.  
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3. LACUNES ANALYTIQUES 
Le manque de connaissance scientifique sur la participation citoyenne à Sherbrooke n’est pas spécifique à 
cette Ville MRC2 (Gariépy, 2011). Toutefois, la méconnaissance des phénomènes participatifs n’est pas une 
réalité sur le plan international. La participation citoyenne est un champ d’étude prolifique en Europe, où 
plusieurs outils de participation ont été analysés afin d’en voir l’impact. Néanmoins, cette connaissance 
d’outre-mer ne permet pas la généralisation des résultats obtenus en Europe à la réalité québécoise, et ce 
de par la spécificité de chacun des outils participatifs utilisés. De plus, le nombre de facteurs qui 
influencent les processus participatifs est si grand qu’il devient difficile d’imaginer une expérience 
identique à une autre. Bien que peu d’études au Québec fassent état de la situation et de l’impact du 
phénomène participatif dans la société québécoise, ce champ d’études est devenu plus populaire au 
Québec depuis le début des années 2000, ce qui fait en sorte que plus de 50% de la recherche s’y étant 
intéressé fut produite entre aujourd’hui et le début du nouveau millénaire (Gariépy, 2011).  
Le manque d’informations spécifiques au Québec quant à la participation citoyenne a été détaillé lors 
d’une étude (Gariépy, 2011). Cette étude révèle d’ailleurs que cette méconnaissance est peut-être due à 
une certaine concentration des outils participatifs étudiés. D’ailleurs, les audiences publiques sur 
l’environnement sont de loin l’instance participative la plus étudiée avec 47 recherches entre 1980 et 2009 
(Gariépy, 2011).  
Les études sur la participation citoyenne dans les municipalités québécoises ne font pas exception quant 
au constat établissant un manque d’études spécifiques des différents outils de participation existants. Au 
niveau municipal, certaines études de cas sur la participation citoyenne ont cherché à mesurer l’influence 
des citoyens sur certaines décisions bien précises comme dans le cas de l’implantation à Alma d’une usine 
d’Alcoa (Côté et Gagnon, 2005) ou encore les audiences publiques sur le plan d’urbanisme de Montréal en 
2005 (Gariépy et Gauthier, 2009). Par ailleurs, les analyses des outils participatifs municipaux produits 
jusqu’ici sont réalisées principalement dans la Ville de Montréal, à l’instar de celle de Gariépy et Gauthier 
(2009), ainsi que dans la Ville de Québec telle que vue dans l’étude de Patsias et Patsias (2006). Toutefois, 
ces deux villes sont les seules n’étant pas soumises à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme quant au 
mode de participation citoyenne établie dans la Loi (Bherer, 2011). En effet, elles ont toutes deux leurs 
instances participatives reconnues par la loi et qui édictent ses propres règles et son propre 
                                                          
2 Sherbrooke a un double statut, elle est à la fois une ville et une MRC. Cela lui donne donc plus de responsabilité et 
plus de devoir. 
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fonctionnement. Cependant, les arrondissements de ces villes sont soumis aux exigences de la LAU quant 
à la participation publique. Comme la LAU est plutôt floue quant aux spécificités que doivent avoir les 
outils participatifs dans les villes, les arrondissements peuvent ainsi adopter des démarches participatives 
parfois très novatrices et parfois ils ont une interprétation « très minimaliste des exigences de la LAU » 
(Bherer, 2011, p.170). Cela crée évidemment un contexte très particulier où plusieurs documents 
d’urbanisme centralisés et soumis par les villes peuvent se retrouver traités différemment dans un 
arrondissement et dont les règles de participation citoyenne peuvent être très différentes. Néanmoins, 
c’est cette surreprésentation des deux villes non soumises à la LAU qui explique en partie le manque 
d’information sur les autres villes québécoises. En fait, comme les villes les plus étudiées ne sont pas 
représentatives de l’ensemble du phénomène participatif dans la province par leur mécanisme double, 
cela produit un déficit important d’études sur le sujet de la participation dans les municipalités. Enfin, la 
souplesse de la LAU permet à chaque MRC et même à chaque municipalité de pouvoir adopter des 
politiques de participation publique qui leur sont propres multipliant du même coup les modèles présents 
sur le territoire, et ce, malgré le fait qu’ils soient tous soumis à la même loi.  
La documentation disponible sur le sujet de la participation citoyenne au Québec fait aussi peu état du 
rôle de celle-ci dans l’élaboration de politiques de développement durable. Alors que : 
la Loi sur le développement durable (LDD) reconnaît que la participation et l'engagement des 
citoyens et des groupes qui les représentent sont nécessaires pour définir une vision 
concertée du développement et pour assurer sa durabilité sur les plans environnemental, 
social et économique (MAMROT, 2012) 
 
L’analyse des différents phénomènes participatifs permettrait d’établir si les MRC utilisent effectivement 
ces outils participatifs selon des critères pertinents. Tel que vu précédemment, le MAMROT a d’ailleurs 
demandé à deux chercheurs de l’Université du Québec en Outaouais, Mario Gauthier et Lynda Gagnon de 
créer des fiches d’informations afin que le MAMROT puisse créer une « trousse documentaire sous forme 
de fiches d’information sur les résultats attendus et le processus d’une démarche intégrée de 
développement durable » (Gagnon et Gauthier, 2013, p.XI) afin que les MRC et les municipalités puissent 
utiliser la participation comme un outil pour y arriver.  
Il serait donc essentiel, afin que le Québec connaisse plus largement la situation actuelle de la participation 
citoyenne, de réaliser des analyses poussées en dehors des grands centres urbains. En établissant un 
portrait détaillé de la situation, cela permettrait de comprendre mieux les problèmes liés à la participation 
 
21 
 
citoyenne dans les MRC et les municipalités pour ensuite y apporter en temps voulu les correctifs 
nécessaires. Qui plus est, la période serait propice à ce genre d’étude puisque plusieurs MRC ont adopté 
récemment leur schéma d’aménagement et de développement, dont Sherbrooke en 2013, Gatineau aussi 
en 2013, la MRC Charlevoix qui elle l’a adopté en 2012, la MRC d’Abitibi-Ouest en 2013, et la MRC de 
L'Assomption en 2012, et encore plusieurs autres en ont adopté ou vont l’adopter sous peu. La 
participation publique présente pour l’élaboration du schéma d’aménagement est particulièrement 
intéressante puisqu’il est l’un des rares moments de concertation où près de l’entièreté des sujets relevant 
de l’urbanisme et du développement des MRC sont modifiés ou renouvelés. Qui plus est, ces différents 
sujets pouvant être amenés à modifier le modèle de développement d’une MRC vers un développement 
plus durable, l’étude des participations publiques les entourant devient alors encore plus pertinente.  
La pertinence scientifique d’analyser les phénomènes participatifs reliés au développement de politique 
de développement durable est donc importante. La Ville de Sherbrooke est l’une des villes à avoir adopté 
un Schéma d’aménagement soucieux d’allier développement durable et participation citoyenne. Le choix 
de cette Ville est donc pertinent scientifiquement et socialement afin d’établir si l’outil utilisé répond 
réellement à des critères de participation citoyenne significative dans le cadre de l’élaboration d’une 
politique de développement durable. Les huit critères développés par Mario Gauthier et Lynda Gagnon 
sont utilisés afin d’analyser l’outil utilisé lors de la participation citoyenne.  
Tel qu’expliqué précédemment, ces critères permettraient d’établir si la participation citoyenne peut être 
qualifiée de significative. Les auteurs définissent une participation significative comme étant :  
un processus selon lequel les personnes sont en mesure d’être impliquées de manière active 
et véritable dans la définition de points les concernant, dans la prise de décisions sur des 
facteurs affectant leur vie, dans la formulation et la mise en œuvre de politiques, dans la 
planification, le développement et la prestation de services ainsi que dans le processus 
d’action visant à un changement. (Gauthier et Gagnon, 2013, p.5) 
 
Enfin, comme la LAU oblige les MRC comme les municipalités à adopter des outils participatifs, il serait 
aussi pertinent, afin de réaliser un portrait complet de la situation à Sherbrooke lors de l’élaboration du 
Schéma d’aménagement et de développement, d’établir l’influence de ceux-ci-ci dans le processus.  
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3.1 Questions de recherche  
Une question a émergé lors de formulation de la problématique sur le sujet de la participation citoyenne 
dans les municipalités et celle-ci va comme suit : Le processus participatif mit en place lors de l’élaboration 
du Schéma d’aménagement de la Ville de Sherbrooke adopté en 2013 peut-il être qualifié de processus 
participatif significatif? Des questions spécifiques viendront préciser notre démarche. La première cherche 
à savoir si l'outil de participation citoyenne utilisé par la Ville de Sherbrooke dans le cadre de l’élaboration 
de son schéma d’aménagement et de développement adopté en 2013 permet une participation citoyenne 
significative selon les huit critères établis par Mario Gauthier et Lynda Gagnon (2013)? La deuxième 
cherche à savoir quelle a été l’influence de la LAU dans l’élaboration de cet outil participatif? Bien que la 
première question spécifique puisse entrainer une hypothèse de recherche qui pourra être confirmée ou 
infirmée à la fin de cette étude, la deuxième question n’a pas ce but. En fait, puisque la LAU est légalement 
obligatoire, le but de cette question de recherche est de décrire l’influence de celle-ci. Ainsi le texte ne 
tentera pas de savoir si la LAU a une influence, mais plutôt de savoir quelle influence elle a eue sur l’outil 
participatif de la Ville de Sherbrooke lors de l’élaboration du Schéma d’aménagement et de 
développement.  
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4. MÉTHODOLOGIE 
Cette section servira principalement à établir quels outils méthodologiques sont utilisés afin de répondre 
à la question de recherche ainsi qu’aux deux questions spécifiques. Ce mémoire utilise l’étude de cas 
qualitative afin d’arriver à ses conclusions. Comme outils de collecte de l’information, ce mémoire se 
concentre sur les entrevues semi-dirigées, mais a aussi utilisé en complémentarité les documents publics 
produits lors des démarches participatives ou en appuient à celles-ci.  
 
4.1 Étude de cas 
L’étude de cas est définie comme étant l’étude d’un sujet bien précis (Roy, 2010). Elle peut effectivement 
s’intéresser à « une personne, une communauté, une organisation ou une société civile » (Roy, 2010, 
p.200). Dans le cadre de notre étude, le cas visé est celui du Schéma d’aménagement (Ville de Sherbrooke, 
2013c) et de développement de la Ville de Sherbrooke. L’étude de cas possède quelques limites qui pour 
cette étude se révèlent en fait des avantages. En effet, il est souvent reproché à l’étude de cas de ne pas 
permettre de généraliser les résultats, puisque l’étude peut à la fois porter sur un sujet non représentatif 
ou produire des résultats qui ne sont pas représentatifs de la situation en général (N. Roy, 2010). 
Néanmoins, l’étude de cas se révèle pertinente pour cette recherche puisque le but n’est pas 
nécessairement d’obtenir des résultats généralisables. Ce mémoire cherche plutôt à décrire une situation 
bien précise soit la participation citoyenne lors de l’élaboration du Schéma d’aménagement de la Ville de 
Sherbrooke adopté en 2013. L’étude de cas est une méthode qui permet un approfondissement de 
phénomènes complexes, ce qui permet au chercheur d’aller investiguer plus loin sur des éléments, ce que 
les études avec échantillons ne peuvent se permettre (N. Roy, 2010). Cela diminue donc les biais dans la 
recherche, puisque le chercheur n’interprète pas seulement des données superficielles, mais des données 
approfondies afin de s’assurer de leur validité, ce qui se révèle difficile pour des études avec de grands 
échantillons (N. Roy, 2010). Enfin, l’étude de cas est le mode à privilégier lorsque la recherche se veut 
l’étude d’un événement précis dans un contexte défini, comme l’explique le chercheur Simon N. Roy : « en 
se penchant sur un seul cas, un cadre clairement délimité, il est possible d’inscrire le phénomène qui nous 
intéresse dans son contexte géographique et historique » (N. Roy, 2010, p.209).  
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4.1.1 Approche qualitative 
La recherche qualitative se différencie grâce aux instruments de collecte de l’information qu’elle utilise 
ainsi qu’aux méthodes d’analyses des données qui lui sont rattachées. Pierre Paillé et Alex Mucchielli 
affirment dans ce sens qu’en recherche qualitative :  
les instruments et méthodes utilisés sont conçus, d’une part, pour recueillir des données 
qualitatives (témoignages, notes de terrain, images vidéos…), d’autre part pour analyser ces 
données de manière qualitative (c’est-à-dire en extraire le sens plutôt que les transformer 
en pourcentages ou en statistiques) (Paillé et Mucchielli, 2008, p.9)   
  
La signification du terme « extraire le sens » signifie pour ses deux scientifiques que la recherche 
quantitative tente de cerner une réalité sociale par « la compréhension et l’interprétation des pratiques 
et des expériences » (Paillé et Mucchielli, 2008, p.9). Puisque les données qui sont analysées proviennent 
principalement d’écrits et d’entretiens oraux, les données quantitatives seront peu utilisées pour obtenir 
des résultats à cette recherche. En effet, puisque la question de recherche ainsi que les deux questions 
spécifiques de recherche sont répondues à partir des perceptions des répondants et des documents 
officiels de la municipalité, le qualitatif est donc incontournable (Hlady Rispal, 2002). De plus, puisque la 
recherche qualitative essaye d’expliquer un processus, et non pas seulement les résultats du processus, 
cette recherche n’essaiera pas d’expliciter les résultats de la participation citoyenne, mais plutôt l’apport 
de l’outil participatif, et ce, par les perceptions des différents acteurs participants (Hlady Rispal, 2002). 
L’une des raisons qui poussent aussi l’utilisation de la méthode qualitative plutôt que quantitative provient 
des mêmes raisons qui ont poussé vers le choix de l’étude de cas, soit l’étude d’un phénomène précis 
conscrit dans le temps et non reproductible.  
Précisions que c’est aussi le fait d’utiliser des méthodes qualitatives, reposant sur une démarche de 
recherche itérative, qui nous a amené à questionner notre propre démarche méthodologique et les outils 
mis à la disposition des chercheurs voulant évaluer des démarches citoyennes, plus particulièrement les 
critères de Gauthier et Gagnon (2013). 
  
4.2 Outils de collectes de l’information 
Considérant que ce mémoire utilise l’étude de cas qualitative, un outil de collectes de l’information a été 
privilégié, soit l’entrevue semi-dirigée. Cet outil permet d’aller cueillir un nombre d’informations 
importantes, qui ne sont pas nécessairement accessibles autrement. D’autres outils de collectes de 
l’information auraient pu être utilisés, mais ils présentent pour une étude de cas qualitative des limites 
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semblables aux études quantitatives, soit le manque « d’importance donné au point de vue de l’enquêté » 
(Couvreur et Lehuede, 2002, p.11), alors que cette étude se fera à partir des perceptions de différents 
acteurs impliqués dans l’élaboration du Schéma d’aménagement et de développement.  
 
4.1.2 Entrevue semi-dirigée 
L’entrevue semi-dirigée « vise une compréhension riche d’un phénomène, ancrée dans le point de vue et 
le sens que les acteurs sociaux donnent à leur réalité » (Savoie-Zajc, 2010, p.337). Elle est définie comme 
suit : 
L’entrevue semi-dirigée consiste en une interaction verbale animée de façon souple par le 
chercheur. Celui-ci se laissera guider par le rythme et le contenu unique de l’échange dans le 
but d’aborder, sur un mode qui ressemble à celui de la conversation, les thèmes généraux 
qu’il souhaite explorer avec le participant de la recherche. Grâce à cette interaction, une 
compréhension riche du phénomène à l’étude sera construite conjointement avec 
l’interviewé (Savoie-Zajc, 2010, p.340). 
 
Ainsi, l’entrevue semi-dirigée sera d’une grande utilité scientifique pour cette étude pour deux raisons. La 
première de ces raisons est qu’elle permet d’aller chercher les perceptions des participants quant à la 
démarche de participation citoyenne. C’est à partir de ces perceptions que l’analyse pourra être réalisé il 
est donc important d’avoir l’outil approprié pour y arriver. Comparativement aux questionnaires cela 
donne la possibilité d’aller plus en profondeur tout en s’assurant que les informations amassées soient 
comprises par le chercheur de la bonne manière. La deuxième raison pour le choix de cet outil de collecte 
de l’information est qu’elle permet d’accumuler rapidement beaucoup d’information. En effet, lors d’une 
entrevue semi-dirigée les participants peuvent répondre à des questions larges et élaborer en donnant 
beaucoup d’informations qui seraient difficilement accessibles pour le chercheur. L’entrevue semi-dirigée 
s’est vue préférée aux autres outils de collecte de l’information par entrevue comme les entrevues 
dirigées, les entrevues libres ou les groupes de discussion, et cela s’explique principalement par les 
avantages de l’entrevue semi-dirigée. De plus, il s’assure un accès direct aux connaissances qui l’intéresse 
d’un acteur, en posant des questions sur des éléments nécessaires à la recherche contrairement aux 
entrevues libres qui peuvent laisser trop d’espace à l’interviewé et aux groupes de discussion qui ne ciblent 
pas la connaissance d’un acteur en particulier (Savoie-Zajc, 2010). Le chercheur peut aussi à tout moment 
poser une question sur un élément mentionné par le participant afin de lui demander d’élaborer un peu 
plus sur un élément qu’il vient de mentionner. 
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Bien sûr, les limites de l’entrevue semi-dirigée seront prises compte dans cette recherche. Les entrevues 
étaient pour cette recherche l’élément clé pour l’acquisition de données. Elles ont aussi été l’élément le 
plus complexe de cette recherche.  
Les questions de l’entrevue ont été développées pour répondre à l’ensemble des questions de recherche, 
tout en limitant les biais que des questions trop ciblées auraient pu induire chez les répondants. Avec le 
recul, il nous a semblé que quelques questions supplémentaires nous auraient permis de mieux répondre 
aux critères, mais nous craignons d’orienter trop les perceptions des répondants en utilisant des questions 
trop centrées sur les critères eux-mêmes. Ainsi, il aurait aussi été pertinent de demander aux différents 
participants s’ils avaient perçu que le sujet qui les intéressait avait, selon eux, été pris en considération. 
Voici les questions posées aux participants qui n’ont pas été mandatés par la Ville pour participer : 
1) Pouvez-vous me décrire comment s’est déroulée la démarche de participation citoyenne à laquelle vous 
avez participé dans le cadre de la révision du schéma d’aménagement de la Ville de Sherbrooke? 
2) Selon vous, quand est-ce que les décisions importantes se sont prises? 
3) Comment percevez-vous l’information qu’on vous a transmise sur le Schéma d’aménagement et de 
développement lui-même et sur le fonctionnement de la démarche de participation citoyenne ? 
4) Chaque étape de la participation citoyenne devait se dérouler dans des temps bien précis, quelle était 
votre perception quant aux choix qui ont été faits par rapport aux temps entre chaque étape et accordés 
à chaque étape? 
5) Quelle a été votre perception du déroulement des assemblées participatives?  
6) Avez-vous perçu que les points soulevant une opposition ont évolué tout au long de la participation 
citoyenne ? Est-ce que la Ville a pris en compte les différents points de vue?  
7) Qu’est-ce qui s’est passé après les assemblées publiques? 
8) Quel a été l’impact de la participation citoyenne sur le Schéma d’aménagement et de développement 
selon vous? 
9) Question pour clore l’entrevue : Selon vous, quels seraient les éléments à conserver à tout prix pour la 
prochaine démarche de participation et les points à améliorer? 
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Les questions suivantes, elles, ont été posées aux gens mandatés par la Ville de Sherbrooke lors de 
l’élaboration du Schéma d’aménagement : 
1) Comment s’est déroulée selon vous la démarche de participation citoyenne? 
2) Selon vous, quand est-ce que les décisions importantes se sont prises? 
3) Comment percevez-vous l’information que vous avez transmis sur le Schéma d’aménagement et de 
développement lui-même et sur le fonctionnement de la démarche de participation citoyenne ? 
4) Quel a été le rôle de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme dans l’organisation de la participation 
citoyenne? 
5) Quels ont été les moyens utilisés afin de faire participer le plus grand nombre de citoyens lors de la 
participation citoyenne? Quels objectifs visaient ces moyens? 
6) Comment avez-vous trouvé le déroulement des assemblées participatives? 
7) Avez-vous ou pouviez-vous pendant le processus participatif modifier son déroulement afin de vous 
adapter à une situation particulière? Si oui, pouvez-vous décrire ces situations? 
8) Quels ont été les moments participatifs qui ont le plus contribué selon vous à l’élaboration du Schéma 
d’aménagement? 
9) Question pour clore l’entrevue : Selon vous, quels seraient les éléments à conserver à tout prix pour la 
prochaine démarche de participation et les points à améliorer? 
 
4.2.2.1 Limites des questionnaires 
Les deux questionnaires sont ainsi assez semblables. Il aurait dû y avoir plus de questions, mais le temps 
des entrevues aurait pu être plus long, mais aurait pu décourager encore plus les participants à prendre 
part à l’étude. Les questions manquantes devraient être néanmoins ajoutées puisqu’il y a eu un manque 
à gagner lors de la réalisation de cette étude quant à la quantité de données recueillies. Lors de recherches 
futures qui utiliseront cette grille d’analyse, les commentaires quant à ces deux questionnaires pourraient 
être utiles pour les chercheurs. 
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4.2.3 Sélection des participants 
Comme la recherche porte sur la participation citoyenne lors de l’élaboration du Schéma d’aménagement 
de la Ville de Sherbrooke, ce sont les gens qui ont participé en tant qu’organisateurs, et en tant que 
participants qui ont été recrutés pour contribuer à la recherche. Cette étude a sélectionné un nombre de 
sept participants pour l’ensemble des entrevues. Comme tous n’ont pas eu le même rôle lors de cette 
participation publique, ils ont été sélectionnés selon le rôle qu’ils ont joué dans celle-ci. Afin d’arriver à 
des résultats intéressants et scientifiques, la participation aux entrevues d’un élu a été nécessaire dans le 
but de connaitre un plus large spectre des perceptions de la participation citoyenne. Qui plus est, ce 
spectre plus large permet de mieux percevoir l’opinion des promoteurs de cette démarche ainsi que des 
gens qui s’y sont opposés ou qui l’ont critiquée. Ensuite, la participation d’un fonctionnaire ayant pris part 
à la réalisation de cette participation, de deux citoyens ayant participé afin d’avoir leurs perceptions, ainsi 
que trois membres de groupes de pression ayant participé. Les groupes choisis pour représenter les 
participants servent principalement à s’assurer d’avoir un nombre suffisant de perceptions différentes sur 
la participation citoyenne. Le nombre à l’intérieur des différents groupes aussi est déterminé en fonction 
de la nécessité d’avoir accès à des perceptions différentes à l’intérieur d’un même groupe. La sélection 
des participants se fait toutefois, selon l’intérêt de chacun et donc cela ne donne pas un échantillon 
aléatoire. Les perceptions recueillies ne reflètent donc pas l’ensemble du spectre de perception, mais une 
partie de celui-ci.  
Il a été compliqué pour le chercheur de trouver un nombre suffisant de participants puisque le temps 
jouait contre le chercheur et que plusieurs individus n’étaient pas intéressés à participer aux entrevues. 
Seulement sept participants ont pu être rencontrés. L’objectif de départ était de 10 participants. Toutefois, 
le chercheur n’a pas été en mesure de trouver les deux élus lui manquant puisqu’aucun des autres élus 
contactés n’a voulu participer. Il aurait aussi été idéal de rencontrer un citoyen de plus. Néanmoins, face 
à la complexité de la tâche de trouver les participants et les lourdeurs administratives qu’ont provoquées 
les démarches auprès de la Ville de Sherbrooke, cela n’a pas été possible.  
 
4.3 Compilation des perceptions 
Les perceptions recueillies par le chercheur auprès des sept participants serviront à analyser chacun des 
critères de la grille d’analyse. Lorsqu’une perception d’un participant ira dans le sens de l’indicateur ou 
sous-indicateur, le chercheur comptabilisera celle-ci. À la fin de l’analyse de chacun des indicateurs et 
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sous-indicateurs pour qu’un indicateur ou qu’un sous-indicateur soit qualifié de présent il faudra qu’une 
majorité de participants aient émis des perceptions positives à son égard. Lorsqu’un indicateur ou un sous-
indicateur n’aura pas obtenu le nombre nécessaire de quatre participants ayant une perception positive 
de cet indicateur il ne pourra pas être qualifié, et ce puisqu’il n’y avait pas assez de participants pour le 
déterminer. En fait, il faut que plus de 50% des participants aient une perception positive ou plutôt que 
plus de 50% des participants soient en accord avec l’indicateur ou le sous-indicateur. 
 
4.3 Observation documentaire  
L’observation documentaire est un outil de collecte de l’information qui prend la forme de consultations 
de documents afin d’en extraire des données factuelles ou des opinions qui serviront au chercheur pour 
son étude (Mace et Pétry, 2008). L’observation documentaire sera utilisée en complémentarité aux 
entrevues, afin de permettre l’ajout d’information sur la démarche participative aux perceptions des 
participants et de permettre d’avoir un portrait le plus complet possible de la situation. L’utilisation mixte 
de l’observation documentaire et des entrevues semi-dirigées permet au chercheur d’arriver à des 
résultats un peu différents de l’analyse seulement à partir des entrevues. Elle a permis de trianguler les 
informations obtenues au moyen des entrevues et nous a amenés à questionner notre démarche de 
recherche et les outils utilisés. Le cadre qui limite la collecte de donnée pour cette observation 
documentaire sera défini en fonction des documents ayant été produits en lien avec le Schéma 
d’aménagement et de développement adopté par la Ville de Sherbrooke en 2013. Elle utilise, entre autres, 
les procès-verbaux de chacune des participations publiques dans le cadre des différentes étapes ayant 
mené à l’adoption du Schéma d’aménagement et de développement. De plus, les écrits et les mémoires 
remis par les citoyens, organismes, compagnies afin de faire valoir leurs points de vue sont analysés. Les 
documents écrits par les différents comités font eux aussi partie de la littérature consultée, sans oublier 
les nombreux textes préparés par la Ville pour faire un suivi dans l’évolution du document qui sera 
finalement adopté en 2013. Les séances de participation citoyenne enregistrées par vidéo sont aussi 
analysées comme des documents pour avoir accès à des éléments que les procès-verbaux auraient pu 
négliger. Cet outil de collecte d’information ont pour but d’établir les grandes lignes de la participation, 
son cadre et de recueillir des éléments dits plus factuels puisque « la réactivité de la mesure obtenue par 
l’observation documentaire est faible et souvent absente » (Mace et Pétry, 2008, p.95). Bien que le 
chercheur utilisant l’observation documentaire se limite aux sources d’informations disponibles, il y a 
toutefois un nombre intéressant de renseignements facilement disponibles.  
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4.3.1 Limites de l’utilisation mixte des outils de collecte de l’information 
Les limites de l’utilisation mixte des outils de collecte de l’information sont de pondérer le poids d’une 
forme d’information par rapport à l’autre soit les perceptions et la documentation. Le chercheur n’a pas 
trouvé de compromis permettant la mise en place d’une pondération qui permettrait de délimiter qui de 
la documentation et de la perception pourrait faire pencher la balance dans l’observation d’indicateur et 
de sous-indicateur. Il aurait été encore plus difficile pour le chercheur de pondérer quantitativement 
l’information provenant des deux outils de collecte de l’information. L’utilisation mixte sera donc 
présentée afin de faire voir au lecteur ce que le chercheur a pu observer globalement. Les documents 
présentent une facette différente de la participation citoyenne lors de l’élaboration du Schéma 
d’aménagement et de développement de la Ville. Cette analyse mixte est encore plus intéressante dans 
cette étude puisqu’il manque beaucoup d’information au niveau des perceptions afin d’avoir une analyse 
complète basée uniquement sur les entrevues auprès des participants. 
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5. GRILLE D’ANALYSE DE LA PARTICIPATION CITOYENNE 
La participation citoyenne n’est pas un concept facilement définissable. Elle est compliquée à définir, 
encore plus que le vote ou encore un référendum, puisque la participation citoyenne se décline sous une 
multitude encore plus grande de variantes. Un point rejoint toutefois le vote, le référendum et la 
participation citoyenne soit la difficulté qu’ont les chercheurs à définir des variables qui leurs permettent 
de qualifier ces événements afin d’arriver à des résultats autres que celui d’un simple taux de participation.  
Cette étude-ci tente de tester une grille d’analyse qualitative permettant de qualifier la participation 
citoyenne à partir des critères spécifiques lors de l’élaboration du Schéma d’aménagement et de 
développement de la Ville de Sherbrooke. Une telle grille est néanmoins difficile à réaliser puisque ses 
indicateurs ne peuvent pas être basés sur des expériences similaires puisqu’il n’y en a pour l’instant aucune 
connue par l’auteur. La grille d’analyse retenue est composée de huit critères et nous chercherons à établir 
s’ils sont présents ou non, et ce, selon des indicateurs. Pour chacun des indicateurs, nous établirons s’ils 
sont présents ou absents. Afin de déterminer si les indicateurs sont présents ou absent, un texte explicatif 
basé d’abord les entrevues serait livré, et ensuite nous observerons l’apport des données recueillies par 
l’observation documentaire. Lorsque l’ensemble des indicateurs est présent, il est possible d'établir que 
le critère est présent. Cette manière de déterminer si les critères sont présents est nécessaire puisque 
l’ensemble des indicateurs compose de façon holistique le critère. Il arrivera que certains indicateurs 
présentent des sous-indicateurs, étant difficilement analysables sans les sous divisés. Ceux-ci ont les 
mêmes caractéristiques que les indicateurs soit, d’être indivisibles et doivent être qualifiés de présents ou 
d’absent. Enfin, la qualification de significatif en ce qui a trait à la participation citoyenne de la Ville de 
Sherbrooke lors de l’élaboration du Schéma d’aménagement et de développement ne peut être présente 
que si l’ensemble des sous-indicateurs, indicateurs et critères sont eux aussi présents.  
 
5.1 Participation précoce 
Le premier critère élaboré par les deux chercheurs de l’Université du Québec en Outaouais est explicité 
comme suit : 
Il est important d’impliquer le public tôt dans le processus, avant que les décisions 
importantes ne soient prises, c’est‐à‐dire à une étape où ils peuvent influer sur l’évolution 
du projet ou de la politique. Cette approche permet de bâtir la confiance entre les 
participants, de renforcer la cohésion et d’arriver à des propositions constructives au lieu 
d’alimenter la méfiance. (Gauthier et Gagnon, 2013, p.13) 
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L’indicateur choisi pour ce premier critère est : Les décisions importantes ont été prises après l’implication 
des citoyens. Pour ce faire, les différentes décisions sont analysées pour faire ressortir celles qui sont 
perçues comme les plus importantes et de les situer dans le temps. Ainsi, il faut déterminer si les décisions 
importantes ont été prises avant ou après la participation des citoyens. Le choix de cet indicateur provient 
du fait qu’il est important que la participation débute avant le moment où les décisions importantes sont 
prises. Ceci est crucial afin de réussir à crédibiliser le processus participatif tout autant que ce dernier 
permet aussi de déterminer si le processus permet une réelle participation ou non. Pierre André, Bert 
Enserink, Desmond Connor et Peter Croal (2006) soulignent d’ailleurs que le fait d’impliquer la population 
avant que les décisions importantes ne soient prises permet d’accroitre « les occasions de modifier la 
proposition à la suite des commentaires et des opinions récoltées pendant le processus de participation 
publique, réduit les risques de rumeurs et améliore l’image publique du promoteur » (André et autres, 
2006). Pour Lucie Fréchette et Solange Van Kemenade, le fait d’impliquer les citoyens avant que les 
décisions importantes ne soient prises est essentiel lors d’une participation citoyenne significative puisque 
cela permettrait « que les recommandations soient prises en compte pendant que les options sont encore 
débattues et que les choix décisifs ne sont pas faits » (Fréchette et Kemenade, 2009).  
 
 Présent Absent  
Indicateur : Les décisions importantes ont été prises 
après l’implication des citoyens 
  
Critère 1 : Participation précoce   
 
5.2 Transparence et clarté du processus 
Pour Mario Gauthier et Lynda Gagnon ce critère s’explique ainsi : 
Il est nécessaire que les règles du jeu, c’est‐à‐dire les objectifs visés, les étapes du processus 
et les limites de la participation, soient connues dès le départ, clairement expliquées à 
l’ensemble des participants et respectées. De plus, aucune information ne doit être cachée 
volontairement au public. (Gauthier et Gagnon, 2013, p.13) 
 
Le but premier de ce critère est d’atteindre une acceptabilité qui permet au processus participatif de 
conserver aux yeux des citoyens assez de crédibilité pour assurer sa réussite (André et autres, 2006). 
Ensuite, il permet au processus d’être accessible et efficace lors de sa réalisation. Pour y arriver, il faut 
donc définir les objectifs visés lors de la participation citoyenne étudiée, les étapes du processus et les 
limites. Il faut établir, grâce à la collecte d’information, si oui ou non les règles du jeu ont été clairement 
expliquées dès le départ à l’ensemble des participants et si elles ont été respectées. Il s’agit de comparer, 
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par exemple, la vision des participants à ceux qui ont organisé la participation sur ces différents éléments. 
Enfin, le deuxième indicateur sert à déterminer si de l’information concernant le processus participatif a 
été cachée volontairement aux citoyens selon la perception des participants. Le critère deux est donc en 
fonction de plusieurs variables. Le premier indicateur est donc : Ont été expliquées dès le départ à 
l’ensemble des participants et respectées et celui-ci a comme sous-indicateurs : Les objectifs visés, les 
étapes du processus et les limites de la participation. Le deuxième indicateur est : Aucune information 
concernant le processus participatif n’a été cachée volontairement aux citoyens.  
 
 Présent Absent  
Indicateur : Ont été expliquées dès le départ à 
l’ensemble des participants et respectées 
Les objectifs visés 
Les étapes du processus 
Les limites de la participation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Indicateur : Aucune information concernant le 
processus participatif n’a été cachée aux citoyens 
  
Critère 2 : Transparence et clarté du processus   
 
5.3 Partage d’information de manière proactive et appui des participants 
Lors d’un processus participatif significatif, il est clair que l’information doit pouvoir circuler de façon à 
mettre les citoyens au courant des dossiers auxquels les décideurs veulent les faire participer. Pour Mario 
Gauthier et Lynda Gagnon, le troisième critère d’une participation significative se définit comme étant : 
L’information fournie à la population sur les enjeux, la politique ou le projet à l’étude doit 
être fiable, pertinente et rédigée dans un langage compréhensible pour tous. Les citoyens 
peuvent y avoir accès facilement et sous diverses formes, incluant les moyens 
technologiques. L’organisme municipal a tout intérêt à bien outiller les citoyens en tenant 
compte du fait que ceux‐ci ne peuvent pas se consacrer à temps plein à l’examen de la 
documentation. La diffusion d’une information simple, utile et compréhensible au public 
touché a pour effet d’accroître son intérêt et de l’inciter davantage à participer. (Gauthier et 
Gagnon, 2013, p.14) 
 
Ici encore, les méthodes utilisées ont une influence sur la crédibilité du processus. C’est pour cela qu’en 
premier lieu l’information fournie aux participants doit être fiable et pertinente puisque les éléments 
importants d’un projet touchant la communauté doivent être soulevés pour intéresser les citoyens. Qui 
plus est, l’information fournie doit être rédigée d’une façon compréhensible pour l’ensemble des citoyens 
(André et autres, 2006). En effet, la prise en compte de ce paramètre permet de rendre l’information, sur 
les divers éléments présentés dans les documents et qui ont été proposés lors de la participation 
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citoyenne, « accessible aux personnes non-initiées » (André et autres, 2006). Les différents moyens de 
communication doivent être mis à contribution afin de maximiser la diffusion de l’information au sein de 
la multitude des groupes présents sur le territoire touché par la participation citoyenne. L’ensemble des 
sous-indicateurs du critère trois veut donc souligner qu’ « un intérêt et une motivation accrus à participer 
surviennent lorsqu’une information simple et compréhensible est diffusée à l’intention du public touché 
et intéressé » (André et autres, 2006). Le critère trois est donc analysé grâce à l’indicateur suivant : 
L’information sur les enjeux, la politique doit être a comme sous-indicateurs le composant : Fiable, 
pertinente, rédigée dans un langage compréhensible pour tous et est accessible sous les différentes formes 
nécessaires à une bonne diffusion. 
 
 Présent Absent 
Indicateur :  
L’information sur les enjeux, la politique doit être 
Fiable 
Pertinente 
Rédigée dans un langage compréhensible pour 
tous 
Est accessible sous les différentes formes 
nécessaires à une bonne diffusion 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Critère 3 : Partage d’information de manière 
proactive et appui des participants 
  
 
5.4 Équité et respect 
Présentés par Lucie Fréchette et Solange Van Kemenade comme étant deux critères différents soit l’équité 
et le respect, Mario Gauthier et Lynda Gagnon ont décidé de les fusionner en un seul critère. Ils ajoutent 
même la question des sphères du développement durable. Ils définissent ce critère comme ceci :  
Le processus mis en place veille à respecter les intérêts de tous, incluant les groupes 
défavorisés ou sous‐représentés (enfants, personnes âgées et pauvres par exemple), et à 
prendre en compte également tous les volets de la question (sociale, environnementale et 
économique). L’endroit choisi pour le déroulement du processus de participation doit offrir 
un accès équitable à tous. Il importe aussi que tous les points de vue exprimés soient 
accueillis avec respect et ouverture. (Gauthier et Gagnon, 2013, p.14) 
 
Le premier élément constituant un indicateur, permettant de déterminer si ce critère est présent, est 
l’attention portée afin de respecter les intérêts de tous, et ce, en mettant l’accent sur les groupes pouvant 
avoir plus de difficulté à participer. En effet, comme le soulignent bien Lucie Fréchette et Solange Van 
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Kemenade, il est important d’ « accorder une attention particulière à des groupes désavantagés souvent 
sous représentés dans les consultations » (Fréchette et Kemenade, 2009). Être désavantagé n'est pas 
limité seulement aux moyens financiers, mais doit aussi prendre en compte les différents groupes présents 
dans la population et comme le soulignent Pierre André, Bert Enserink, Desmond Connor et Peter Croal 
(2006) « l’équité entre les générations présentes et futures devrait être promue dans une perspective de 
développement durable » (p.2). L’analyse du deuxième critère est intéressante puisque celui-ci permettra 
de voir si le volet social, environnemental et économique ont été pris en compte de manière égale. En fait, 
comme le Schéma d’aménagement et de développement est un document essentiel pour le 
développement durable l’analyse de la place que les volets du développement durable ont eue pendant 
la participation citoyenne est intéressante. Ensuite vient l’indicateur de l’espace-temps dans lequel doit se 
dérouler la participation citoyenne. Comme celle-ci est importante puisqu'elle prend en compte les 
moments qui favorisent le plus la participation des citoyens, mais aussi de choisir un endroit qui permet à 
tous et à toutes d’y accéder facilement. Puisqu’un processus participatif comme celui mis en place par la 
Ville de Sherbrooke se déroule en plusieurs étapes, les gens devraient avoir le temps de s’y préparer. 
L’ajout de cet indicateur qui semble implicite à l’équité et au respect est pertinent dans le cadre de ce 
critère. En effet, les organisateurs de la participation citoyenne doivent accorder un délai suffisant pour 
que le plus grand nombre de participants puissent s’impliquer pleinement. De plus, comme plusieurs 
éléments présents dans un Schéma d’aménagement et de développement sont complexes et les 
participants doivent avoir le temps nécessaire pour réellement s’impliquer dans l’élaboration du Schéma 
d’aménagement et de développement. Enfin, le dernier indicateur de ce critère tente de spécifier que le 
respect et l’équité dans une participation citoyenne c’est aussi d’accueillir les points de vue des citoyens 
selon ces mêmes qualificatifs soit de façon respectueuse et équitable. Cet indicateur souligne donc que 
pour qu’une participation citoyenne soit significative, les organisateurs doit savoir qu’ « une 
communication efficace dans les deux sens implique le respect des autres ainsi que de leur culture, de 
leurs traditions et de leur personnalité » (André et autres, 2006). Donc, ce critère est analysé sous l’angle 
de cinq indicateurs : Veille à respecter les intérêts de tous, Le processus participatif prend en compte 
l’ensemble des volets de la question soit social, environnemental et économique, Les endroits choisis ainsi 
que les moments choisis pour réaliser la participation citoyenne permettent d’offrir un accès équitable à 
tous, Les délais entre les étapes de la participation citoyenne permettent au plus grand nombre de 
participer de façon équitable et Les points de vue des intervenants ont été accueillis avec respect et 
ouverture. 
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 Présent Absent 
Indicateur : Veille à respecter les intérêts de tous   
Indicateur : Le processus participatif prend en 
compte l’ensemble des volets de la question soit 
social, environnemental et économique 
  
Indicateur : Les endroits choisis ainsi que les 
moments choisis pour réaliser la participation 
citoyenne permettent d’offrir un accès équitable à 
tous 
  
Indicateur : Les délais entre les étapes de la 
participation citoyenne permettent au plus grand 
nombre de participer de façon équitable 
  
Indicateur : Les points de vue des intervenants ont 
été accueillis avec respect et ouverture 
  
Critère 4 : Équité et respect   
 
5.5 Neutralité et crédibilité 
Mario Gauthier et Lynda Gagnon décrivent ce critère comme suit :  
Il est important que le processus soit mené par des animateurs compétents qui se chargent 
d’assurer le bon déroulement de la discussion, veillent à répartir le droit de parole 
équitablement entre tous les intervenants et servent d’intermédiaires neutres entre le public 
et les autorités municipales. L’organisme a tout avantage à confier cette tâche à des 
personnes externes aux élus et qui n’ont aucun parti pris quant aux résultats attendus du 
processus. (Gauthier et Gagnon, 2013, p.14) 
 
La définition de ce critère met l’accent sur l’animateur de la participation citoyenne. La neutralité de ce 
dernier est toutefois rendue difficile par la loi de l’aménagement et de l’urbanisme puisqu’elle oblige que 
l’assemblée publique soit tenue » par l'intermédiaire du maire ou d'un autre membre du conseil désigné 
par le maire Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, L.Q. 1979. Il est donc difficile de prendre pour diriger 
ces assemblées quelqu’un de totalement neutre. Néanmoins, la sélection d’une personne vue comme 
étant neutre par la population « facilite les échanges, améliore l’impartialité du processus ainsi que la 
justice et l’équité dans le droit à l’information » (André et al., 2006). La perception qu’ont les participants 
à la participation citoyenne devient la base de cet indicateur puisque ce sont ces derniers qui perçoivent 
la neutralité de l’animateur. Le premier indicateur se penche donc sur cela afin de déterminer si le critère 
est présent. Ensuite, comme la crédibilité de l’animateur passe aussi par le fait d’être compétent pour ce 
rôle, le deuxième indicateur va déterminer cette aptitude chez l’animateur. Donc le premier indicateur de 
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ce critère est : La neutralité de l’animateur et le deuxième sera : L’animateur est compétent et permet le 
bon déroulement des séances de participation citoyenne 
 
 Présent Absent  
Indicateur : La neutralité de l’animateur   
Indicateur : L’animateur est compétent et permet le 
bon déroulement des séances de participation 
citoyenne 
  
Critère 5 : Neutralité et crédibilité   
 
5.6 Flexibilité/souplesse 
La flexibilité et la souplesse d’un processus décisionnel sont très importantes. Les processus participatifs 
peuvent et doivent s’y conformer comme le définissent les deux chercheurs de l’Université du Québec en 
Outaouais :  
La forme et la complémentarité des dispositifs influent sur la qualité des échanges. 
Cependant, il n’existe pas de recette miracle ni de formule idéale en matière de participation 
publique. Les méthodes et le processus choisis devront être adaptés au contexte, aux 
objectifs poursuivis ainsi qu’aux contraintes de la municipalité, et choisis en fonction des 
communautés impliquées. Il importe donc de faire appel à une pluralité d’approches 
complémentaires et de mettre à contribution les nouvelles technologies de communication 
et d’information, dont les médias sociaux. (Gauthier et Gagnon, 2013, p.14) 
 
La flexibilité et la souplesse du processus visent principalement à « adapter les modalités de participation 
aux contextes culturel, social, économique et politique des communautés consultées » (Fréchette et 
Kemenade, 2009). Cette flexibilité doit toutefois comme le souligne bien la définition du critère prendre 
en compte la réalité de la municipalité aussi. Ainsi, le modèle de participation doit pouvoir s’adapter ou 
prendre en compte le contexte culturel, social, économique et politique à la fois de la population 
consultée, mais aussi les contraintes que rencontre la municipalité. Il est donc important que le premier 
indicateur puisse établir si le modèle de la Ville de Sherbrooke a pu s’adapter ou prendre en compte la 
réalité sherbrookoise. La pluralité de méthodes utilisées est aussi un moyen d’assurer le succès de la 
participation citoyenne. Cet indicateur doit être accompagné d’un autre indicateur, afin de bien reprendre 
les propos de la définition qui aborde aussi l’importance de l’utilisation d’une pluralité d’outils de 
communications et de diffusions de l’information. Il s’agit donc d’évaluer si les organisateurs ont utilisé les 
moyens à leur disposition pour s’assurer que l’information a été présentée de diverses façons. Le critère 
a donc deux indicateurs le premier étant : Le modèle de participation pouvait s’adapter ou tient en compte 
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le contexte culturel, social, économique et politique des communautés consultées et le deuxième Met à 
contribution les nouvelles technologies de communication et d’information. 
 
 Présent Absent  
Indicateur : Le modèle de participation pouvait 
s’adapter ou tient en compte le contexte culturel, 
social, économique et politique des communautés 
consultées 
  
Indicateur : Met à contribution les nouvelles 
technologies de communication et d’information 
  
Critère 6 : Flexibilité/souplesse   
 
5.7 Recherche de coopération 
La participation citoyenne doit être perçue en premier lieu comme le lieu de la création d’un discours ou 
d’une idée. Le septième critère est défini comme suit :  
Le déroulement du processus devrait promouvoir la coopération et la recherche d’un 
consensus, plutôt que la confrontation. Il est important toutefois de permettre l’expression 
des conflits et des oppositions, d’où l’utilité de faire appel à des dispositifs complémentaires 
qui, selon leur nature, vont plutôt favoriser la construction d’un consensus ou encourager 
des échanges entre des points de vue ou des valeurs conflictuels. Le but de l’exercice consiste 
en définitive à déployer tous les efforts pour parvenir à une décision qui tient compte des 
diverses perspectives et valeurs défendues par les participants et qui rallie l’adhésion de la 
majorité. (Gauthier et Gagnon, 2013, p.15) 
 
Afin d’arriver à une situation de coopération, il faut s’assurer que les participants sont en mode dialogue 
et que celui-ci vise à permettre l’expression des différentes idées des participants sur les différents enjeux 
de la participation citoyenne. C’est pour cela que ce critère doit avoir un indicateur qui cherche à évaluer 
si le processus participatif de la Ville de Sherbrooke essayait de favoriser la coopération et la recherche 
d’un consensus plutôt que la confrontation. La coopération est présente lorsqu'il y a la construction 
d’idées communes et lorsqu’il y a des « échanges entre des perspectives et des valeurs conflictuelles » 
(André et al., 2006). Qui plus est, pour qu’un consensus soit créé il doit y avoir une mise en commun des 
points divergeant et la recherche d’un terrain d’entente. Autrement dit, il faut qu’il y ait « des efforts pour 
parvenir à une acceptation générale de la proposition » (André et al., 2006). Pour savoir si la ville y est 
arrivée dans le cas étudié, il faut savoir si elle a mis en place les outils nécessaires et a utilisé les bonnes 
méthodes afin de favoriser le climat recherché. L'indicateur sert aussi à établir si la Ville a pris en compte 
les différents points de vue et si ceux-ci ont permis l’établissement d’un consensus plus large. L’indicateur 
 
39 
 
choisi pour arriver à déterminer cela est alors : Le processus participatif favorise la coopération et la 
recherche d’un consensus, plutôt que la confrontation et ses deux sous indicateurs seront : Tout en 
permettant l’expression des conflits et Cherche à prendre en compte les différentes perspectives des 
participants. 
 
 Présent Absent  
Indicateur : Le processus participatif favorise la 
coopération et la recherche d’un consensus, plutôt 
que la confrontation 
Tout en permettant l’expression des conflits 
Cherche à prendre en compte les différentes 
perspectives des participants 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Critère 7 : Recherche de coopération   
 
5.8 Obligation de rendre compte aux parties prenantes 
Le dernier critère est important pour ce qui est d’une participation citoyenne significative, car il différencie 
beaucoup cette dernière d’une simple manœuvre de communication ou d’une action d’évitement du 
blâme sociale. La définition qu’il lui a été donné est donc la suivante : 
Le dispositif de participation doit permettre de traduire les résultats de la discussion en 
action, et c’est là un des enjeux majeurs de la participation publique. À cet égard, l’organisme 
municipal s’efforce de mettre en place des mécanismes de suivi pour rendre des comptes à 
la population en aval du projet ou de la politique et expliquer les choix qui ont été faits. Cet 
exercice aura pour effet également de renforcer la crédibilité et l’importance des futurs 
processus de participation publique. Enfin, l’organisme municipal s’assure de prendre 
sérieusement en considération les conclusions du processus participatif au moment de 
réaliser sa démarche intégrée de développement durable. (Gauthier et Gagnon, 2013, p.15) 
 
Il est bien difficile de faire participer une population à des élections qu’elle croit déjà truquées. Il en va de 
même avec la participation citoyenne, c’est pour cela qu’un retour sur l’exercice et la mise en place de 
mécanismes « de suivi qui garantissent à la population la prise en compte de son avis et fournir des 
rétroactions qui témoignent de cette influence » (Fréchette et Kemenade, 2009) sont si importants. Les 
citoyens seront d’ailleurs ravis de voir que les documents ont changé au cours du processus grâce aux 
propositions qu’ils ont apportées. Ainsi pour savoir si la Ville a su rendre des comptes aux citoyens il faut 
vérifier les mécanismes et le retour que les citoyens ont eu. Pour ce critère il y a donc deux indicateurs. Le 
premier étant : La Ville a mis en place des mécanismes de suivis pour faire un retour sur la participation 
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citoyenne et le deuxième étant : La Ville a utilisé des éléments présentés pendant la consultation pour 
construire son document final.  
 
 
 
 
 
 
Cette grille d’analyse qualitative sera donc utilisée pour qualifier la participation citoyenne s’étant déroulé 
à Sherbrooke lors de l’élaboration du Schéma d’aménagement et de développement de la Ville de 
Sherbrooke. Les huit critères choisis et la méthodologie de ce mémoire permettront de savoir si la Ville de 
Sherbrooke a réalisé une participation citoyenne significative. Les définitions des chercheurs qui ont 
élaboré les huit critères ont été essentielles afin d’arriver à construire cette grille. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Présent Absent  
Indicateur : La Ville a mis en place des mécanismes 
de suivis pour faire un retour sur la participation 
citoyenne 
  
Indicateur : La Ville a utilisé des éléments présentés 
pendant la consultation pour construire son 
document final 
  
Critère 8 : Obligation de rendre compte aux parties 
prenantes 
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6. ANALYSE DE LA PARTICIPATION CITOYENNE 
Ce chapitre servira à l’analyse des données recueillies lors de cette recherche afin de déterminer si la 
participation citoyenne fut significative ou non. Ainsi les sept entrevues réalisées auprès d’individus ayant 
participé aux consultations citoyennes lors de l’élaboration du Schéma d’aménagement et de 
développement de la Ville de Sherbrooke serviront à déterminer si les critères sont présents ou absents. 
Deux citoyens ont accepté d’être interrogés dans le cadre de cette recherche, soit Hélène Dauphinais3 et 
Denis Pellerin4. Il y eut aussi une élue, Chantal L’Espérance et une fonctionnaire, Lise Dubord qui ont décidé 
de participer à cette étude. Julie Grenier du COGESAF, Fabien Burnotte du comité Environnement du 
Cégep de Sherbrooke et Steve Pankovitch de l’Association des résidents de Lennoxville ont été les 
représentants des différentes associations ayant voulu répondre aux questions pour ce mémoire. Le point 
neuf de ce chapitre soit 6.9, vise lui, à connaître l’influence de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
dans ce processus participatif.  
Les critères seront analysés l’un à la suite de l’autre et il y aura ensuite la présentation des résultats de 
cette analyse. Les huit critères pourront alors être qualifiés à la suite de cette analyse de présents ou 
d’absents. Voici les huit critères utilisés : 
 
 
Il est important de souligner que l’ensemble de cette analyse repose principalement sur les perceptions 
des participants à la recherche puisque ce mémoire se penche sur les perceptions des participants.  
Comme expliqué dans le chapitre traitant de la méthodologie deux analyses seront mises en parallèle, soit 
celle reposant d’abord sur les perceptions des répondants, et ensuite en complémentarité sur 
l’observation documentaire. Comme il ne nous a pas semblé possible de jumeler les deux méthodes dans 
                                                          
3 Hélène Dauphinais a été élue conseillère municipale lors des élections de 2013. 
4 Candidat à la mairie lors des élections municipales de 2013. 
Critère 1 : Participation précoce 
Critère 2 : Transparence et clarté du processus 
Critère 3 : Partage d’information de manière proactive et appui des participants 
Critère 4 : Équité et respect 
Critère 5 : Neutralité et crédibilité 
Critère 6 : Flexibilité/souplesse 
Critère 7 : Recherche de coopération 
Critère 8 : Obligation de rendre compte aux parties prenantes 
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une seule analyse, elles seront traitées séparément. La raison étant que le chercheur n’a pas réussi à 
pondérer les perceptions face à l’observation documentaire. Lors d’une analyse précédente, les résultats 
prenaient en compte tant les entrevues que les documents produits afin de déterminer si les huit critères 
ainsi que leurs indicateurs avaient été présents ou non. Il est apparu évidemment qu’il devenait 
pratiquement impossible de pondérer les informations les unes par rapport aux autres et donc qu’il fallait 
revoir cette façon de faire. Il nous a semblé à ce moment qu’une analyse en parallèle permettrait de 
respect la rigueur nécessaire à notre travail de recherche et de présenter un portrait plus complet de la 
situation étudiée.  
Avant de commencer l’analyse des résultats de cette recherche, voici un récit chronologique des 
événements ayant mené à l’élaboration du Schéma d’aménagement et de développement qui ensuite 
mènera au processus de participation citoyenne. Tout d’abord, en 2007 la Ville de Sherbrooke a tenté de 
mettre en place un nouveau plan d’urbanisme comme il a déjà été mentionné plus haut dans cette étude. 
Les citoyens se sont toutefois mobilisés afin de rejeter ce plan d’urbanisme lors d’un référendum. Après 
les élections municipales de 2010, le maire sortant promet de mettre en place un nouveau Schéma 
d’aménagement et de développement. Pour ce faire, la Ville écrit un Énoncé de vision stratégique qui fut 
présentée aux citoyens le 10 et le 11 mai 2011. Ensuite, la Ville de Sherbrooke permit aux citoyens de 
réagir par écrit ou encore lors de rencontres de participation citoyenne le 30 et 31 mai 2011 (Sherbrooke, 
2013c). Elle adopta ensuite le document en janvier 2012. Grâce à ce document, la Ville commença la 
rédaction du Schéma d’aménagement et de développement. Tout au long du développement de l’Énoncé 
de vision stratégique et du Schéma d’aménagement et de développement, la Ville consulta différents 
citoyens, experts, comités et regroupements afin d’être accompagnée dans sa rédaction. Le 5-6 et 7 
septembre 2012, la Ville de Sherbrooke envoya de l’information sur le Schéma d’aménagement et de 
développement afin d’informer les citoyens de son contenu et les inviter aux quatre soirées de 
participation citoyenne. Celles-ci se sont tenues le 22-24-29 et 30 octobre 2012. Le 15 avril 2013, le conseil 
de Ville adopta le Schéma qui sera ensuite déposé en tant que projet de loi privé auprès du gouvernement 
du Québec afin que celui-ci soit adopté en tant que Schéma d’aménagement et de plan d’urbanisme. Le 4 
décembre 2013, le gouvernement du Québec adoptera ce bill privé qui permettra en 2014 à la Ville de 
Sherbrooke de mettre en application son nouveau Schéma plan (Assemblée Nationale, 2014). La Ville a 
ainsi pu sauter les étapes de l’adoption d’un plan d’aménagement et aller directement aux règlements de 
zonage en faisant adopter un Schéma plan, ce qui lui permit par la suite de directement aller vers la 
création de ses règlements de zonage qui seront soumis à la consultation citoyenne en 2016. 
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6.1  Participation précoce  
Dans la section 6.1 l’analyse selon les perceptions sera présentée afin d’analyser le critère Participation 
précoce, pour ensuite continuer avec ce qui a été observé par le chercheur lors d’une analyse mixte. Il en 
sera de même pour chacune des sous-sections présentant l’analyse des critères retenus. 
 
6.1.1 Analyse selon les perceptions 
Pour ce critère, il faudra mettre en parallèle des dates face aux perceptions des participants que nous 
avons interrogés. L’analyse de ce critère se fait selon les perceptions des participants comme source 
d’information principale. C’est la perception des participants qui permet l’établissement du principal but 
visé par ce critère comme il est expliqué plus haut, soit de crédibiliser le processus participatif. Ainsi, pour 
déterminer si ce critère a été atteint ou non, il faudra établir s’il y a eu de la participation citoyenne 
précédant les décisions importantes. Même s’il est possible de voir qu’il y a eu une participation citoyenne 
avant les prises de décisions importantes, si les participants eux ne le perçoivent pas, il y aura du 
mécontentement et une mauvaise perception du processus participatif.  
Dans un premier temps, précédant la participation citoyenne pour l’élaboration du Schéma 
d’aménagement de la Ville de Sherbrooke, il y a aussi eu des consultations qui ont permis l’élaboration du 
document d’Énoncé de vision stratégique. L’une des séances de participation citoyenne ayant permis 
l’élaboration du document de l’Énoncé de vision a eu lieu le 21 novembre 2011, soit près de deux ans 
avant les premières consultations citoyennes pour le Schéma d’aménagement. Pour ce qui est du Schéma 
lui-même, il y a aussi eu des consultations précédant son élaboration. Comme l’explique Lise Dubord, 
urbaniste-coordonnatrice lors de l’élaboration du Schéma d’aménagement et de développement de la 
Ville de Sherbrooke, les premières consultations pour l’élaboration du Schéma d’aménagement se sont 
déroulées lors d’ « une série de consultations sur la vision de développement et c’est là qu’on a eu le pouls 
des organisations, que ce soit les citoyens, que ce soit les organismes » (Dubord, 2014). Cette série de 
consultations avait pour but l’écriture du Schéma d’aménagement et de développement. Pour Lise 
Dubord, les consultations citoyennes qui ont précédé l’élaboration du Schéma :  
c’est des participations qui nous ont permis de cibler, vers quoi la ville devrait s’orienter, et 
avec ça, on a pu aller de l’avant avec notre Schéma. Donc, je pense que ces moments clés là5, 
                                                          
5 La vision stratégiques et les participations citoyennes qui ont eu lieux. 
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on est venu positionner déjà ça serait quoi le cadre où on va travailler au Schéma (Dubord, 
2014)6 
 
Néanmoins, certaines perceptions négatives proviennent du fait que les documents presque finalisés ont 
été présentés aux citoyens lors des consultations officielles. L’Énoncé de vision, qui est justement la base 
du Schéma, en est un bon exemple puisqu’il n’a pas été rédigé à partir de la participation citoyenne, mais 
a plutôt été soumis à la participation citoyenne. La conseillère municipale Chantal L’Espérance vient 
confirmer cette pratique : 
Il y avait une vision qui avait été élaborée en 2005, je pense que c’était 2005-2015 et comme 
on était en 2009 il trouvait (Le maire Bernard Sévigny) qu’on pouvait soit réactualiser la vision 
ou encore y’a des éléments nouveaux qui étaient présents, donc, il a demandé qu’on refasse 
finalement la démarche tout en s’inspirant de ce qui avait déjà été adopté et de ce qui était 
en cours là. Il voulait cependant, ajouter des éléments qui lui tenaient à cœur dans sa vision 
de la Ville de Sherbrooke comme nouveau maire. Donc, j’ai accepté de travailler ça tout de 
suite. Je me suis dit on va travailler ça avec les citoyens. Donc, on a élaboré un énoncé de 
vision qui était un projet et qu’on a soumis à la consultation. (L’Espérance, 2014) 
 
Une partie des décisions importantes pour l’élaboration du Schéma d’aménagement et de développement 
de la Ville de Sherbrooke se sont prises lors de l’élaboration de l’Énoncé de vision et la construction de ce 
document s’est faite avant la participation des citoyens. Il est probable que des éléments aient été 
modifiés grâce à la participation citoyenne pour l’Énoncé et que comme celui-ci précédait l’élaboration du 
Schéma d’aménagement et de développement, il serait possible de dire que certaines décisions 
importantes ont été prises après l’implication des citoyens. Pour ce qui est du Schéma d’aménagement 
lui-même, le comité d’urbanisme a envoyé un document résumé à la population par la poste et a déposé 
le document complet préparé par les différents experts sur Internet. Il était aussi disponible en format 
manuscrit. Le Schéma d’aménagement et les résumés ont été préparés à partir de l’Énoncé de vision et 
des rencontres du comité d’Urbanisme ou de consultations. Comme le décrit Chantal L’Espérance :  
y’avait commencé à travailler dans le Schéma d’aménagement, mais cela a apporté une 
dimension rafraichie à ce qu’on allait mettre dans le Schéma d’aménagement. Lorsque le 
document a été prêt à être soumis aux élus en séance de travail, on a dit, bon voici le 
document qu’on soumettrait à la consultation publique. Alors on y est allé en consultation 
citoyenne avec ce document-là parce que c’est sûr qu’on ne peut pas arriver avec une page 
                                                          
6 L’ensemble des citations des participants aux entrevues ont été modifié afin de les rendre plus facile à lire pour le 
lecteur. 
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blanche. Il faut quand même avoir un document sur lequel ils vont réagir parce que si on 
arrive avec une page blanche on va avoir autant d’énoncés de Schéma qu’on va avoir de 
citoyens dans la salle. Donc, fallait aussi arriver avec ce que le conseil souhaitait comme 
Schéma (L’Espérance, 2014) 
 
Les décisions importantes ont été prises après l’implication des citoyens selon les perceptions des 
participants impliqués dans la rédaction du document de Schéma d’aménagement et de développement 
et d’une représentante d’association. En effet, Lise Dubord affirme « que si on parle de l’élaboration du 
Schéma, c’est avant » (Dubord, 2014) les décisions importantes qu’il y a eu l’implication des citoyens. 
Chantal L’Espérance explique qu’elle a travaillé pour impliquer le citoyen au plus tôt dans le 
processus : » pour moi c’était bien important que les citoyens soient là au départ » (L’Espérance, 2014). 
La représentante du COGESAF perçoit aussi que « les décisions importantes ont été prises après les 
rencontres sectorielles et les rencontres citoyennes » (Grenier, 2014). Par contre, pour deux représentants 
des associations interrogés et deux citoyens ayant participé à la démarche de participation citoyenne, la 
perception selon laquelle les décisions ont été prises après l’implication des citoyens est tout autre. Pour 
le citoyen Denis Pellerin, la réponse à la question fut très claire : « Non, on est arrivé là pis les décisions 
étaient déjà prises » (Pellerin, 2015) et même son de cloche du côté du représentant de l’Association des 
résidants de Lennoxville : « c’est toujours des faits accomplis, pis après y demandent aux citoyens de venir 
voir ce qu’ils ont fait » (Pankovitch, 2014). Hélène Dauphinais, nouvelle élue municipale qui était à 
l’époque simple citoyenne, pense que « ce ne sont pas les citoyens qui ont donné la couleur au plan 
d’urbanisme, ou bien s’ils l’ont donné c’est que les urbanistes ont sut très bien lire ce dont les citoyens ont 
besoin » (Dauphinais, 2014). Le représentant du comité Environnement du Syndicat des professeurs du 
Cégep de Sherbrooke perçoit, lui, que l’ensemble des décisions importantes n’avaient pas encore été 
prises, mais que la méthode pour arriver jusqu'au document actuel n’a pas été très transparente et qu’elle 
n’a pas réellement impliqué les citoyens.  
Puisque ce mémoire se penche sur la participation citoyenne ayant mené à l’élaboration du Schéma 
d’aménagement et de développement (Ville de Sherbrooke, 2013c) selon la perception des participants, 
force est de constater que les participants, en majorité, n’ont pas perçu qu’il y a eu une participation 
citoyenne avant les décisions importantes quant à l’élaboration du Schéma. L’indicateur est donc absent, 
et ce malgré les perceptions qu’ont eu certains participants. En effet, certains participants ont eu la 
perception que les décisions importantes ont été prises avant l’implication des citoyens, mais la majorité, 
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soit quatre des sept participants, ne l’ont pas perçu ainsi. Ainsi le premier critère pour l’atteinte de la 
participation citoyenne significative est donc absent.  
 
6.1.2 Analyse mixte 
L’analyse mixte du critère de la Participation précoce et de l’indicateur Les décisions importantes ont été 
prises après l’implication des citoyens a permis au chercheur d’observer des résultats différents de 
l’analyse à partir des perceptions seulement. Comme l’Énoncé de vision est la base du Schéma 
d’aménagement et de développement, et que pour élaborer l’Énoncé de vision il y a eu une consultation 
citoyenne, il est possible de dire qu’il y a eu de la participation citoyenne précédant l’élaboration du 
Schéma. Malgré cela, il est possible d’observer que des citoyens ayant été consultés avant les décisions 
importantes et la participation citoyenne ouverte à tous, en ce qui a trait au l’Énoncé de vision et le Schéma 
d’aménagement et de développement, l’ont été lors de rencontres sectorielles ou encore de rencontres 
ciblées. Ainsi, les décisions importantes ont été prises avant des consultations ouvertes à tous pour le 
document d’Énoncé de vision et pour le Schéma d’aménagement. Néanmoins, ce sont les consultations 
citoyennes ouvertes à tous lors de l’Énoncé de vision qui ont mené à l’élaboration du Schéma, en plus du 
fait qu’il y a eu de la consultation à plusieurs niveaux avant que soient prises les décisions importantes 
pour l’élaboration du document du Schéma. Ainsi malgré l’ensemble des perceptions, les documents 
démontrent qu’avant l’élaboration du Schéma d’aménagement, il y a eu une participation citoyenne, donc 
le chercheur croit qu’il aurait pu observer que l’indicateur et le critère sont présents. Ainsi, ce critère a une 
évaluation différente si l’on considère les perceptions par rapport aux documents disponibles. 
 
 Analyse selon les perceptions Analyse mixte 
 Présent Absent  Présent Absent  
Indicateur : Les décisions 
importantes ont été prises après 
l’implication des citoyens 
 X X  
Critère 1 : Participation précoce  X X  
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6.2 Transparence et clarté du processus 
 
6.2.1 Analyse selon les perceptions 
Ce critère est composé de deux indicateurs. Le premier vise à savoir si les sous-indicateurs, soit Les 
objectifs visés, les étapes du processus et les limites de la participation ont été expliqués dès le départ à 
l’ensemble des participants et s’ils ont été respectés. Le deuxième indicateur, qui devra être présent pour 
que le critère deux soit présent, est qu’aucune information concernant le processus participatif n’a été 
cachée aux citoyens. Tout comme le premier critère, les informations recueillies auprès des participants 
aux entrevues serviront à établir si ce critère a été présent ou absent.  
Le premier sous-indicateur est Les objectifs visées et le troisième sous-indicateur Les limites de la 
participation, n’ayant pas de question spécifique ils n’ont pas reçu beaucoup d’information afin de les 
qualifier. Ils sont analysés ensemble par le chercheur puisque l’information obtenue ne permet pas de les 
différencier. Ils sont en effet très semblables lorsqu’ils sont analysés uniquement à partir des perceptions 
des participants. Les perceptions des participants confirment qu’il y avait un manque d’information sur les 
objectifs visés et les limites. Héléne Dauphinais, quant à elle, percevait que les objectifs et les limites 
n’avaient pas été bien définis. Certains participants avaient alors de la difficulté à comprendre sur quelle 
information ils étaient réellement invités à se prononcer, « souvent, quand on voulait avoir une précision 
ben on nous dit oui, mais là on parle de secteur plus large » (Dauphinais, 2014). En effet, il semble y avoir 
eu des problèmes à ce niveau. Denis Pellerin lui, perçoit que le Plan d’aménagement et de développement 
qui a été imbriqué dans le Schéma n’était pas soumis à la participation citoyenne à ce moment. Il était 
assez clair pour lui qu’il allait y avoir d’autres participations citoyennes pour aller plus en profondeur sur 
le sujet « le maire c’était engagé à nous consulter sur le plan d’urbanisme, les deux ont été faites ensemble 
y’a pas eu deux consultations » (Pellerin, 2015). Il semble donc que les Limites de la participation n’ont pas 
été claires pour l’ensemble des participants. Pour Chantal L’Espérance les limites et les objectifs étaient 
clairs puisqu’elles avaient été expliquées lors des soirées et que la nature du Schéma lui-même délimitait 
ses limites. (L’Espérance, 2014). Le premier sous-indicateur et le troisième sous-indicateur ne peuvent 
donc pas être qualifiés de par le manque d’information obtenue lors des entrevues des participants.  
Le deuxième des sous-indicateurs cherche à connaître la perception des participants afin de savoir, s’ils 
percevaient que les étapes du processus de participation étaient claires. Cette information a été distribuée 
sur le site Internet de la Ville et sur un site Internet dédié exclusivement au projet de Schéma 
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d’aménagement et de développement « Réalisons Sherbrooke ». Sur le site Internet, les dates des 
assemblées étaient présentes, on y expliquait aussi ce à quoi servaient les soirées de participations 
citoyennes. Comme il n’y a pas de question sur le sujet directement il y a eu peu d’information de recueillie 
sur ce sous-indicateur. Certains participants semblent satisfaits de l’information qu’on leur avait donnée 
quant aux étapes du processus comme Fabien Burnotte dit d’ailleurs à propos de l’information sur les 
étapes du processus participatif qu’ « il y a effectivement des étapes qui semblent assez claires » 
(Burnotte, 2014). Le sous-indicateur Les objectifs visés ayant reçu seulement les commentaires de trois 
participants ne peut donc pas être qualifié. 
Le deuxième indicateur Aucune information concernant le processus participatif n’a été cachée aux 
citoyens est bien plus difficile à déterminer puisqu’il soulève un problème d’ordre méthodologique. En 
effet, il est difficile de prouver hors de tout doute une situation qui à la base est cachée et dont le 
chercheur ne peut que supposer son existence. La difficulté vient des limites de la méthodologie 
scientifique. La perception des participants à cette étude quant à cet indicateur a été bien différente selon 
le rôle de ceux-ci. En ce qui a trait aux acteurs ayant participé à l’élaboration du Schéma d’aménagement 
et de développement, ils perçoivent une grande transparence à la fois du processus et des informations 
qui l’entourent. Ce n’est toutefois pas le cas de l’ensemble des participants ayant participé aux séances de 
participation, qui perçoivent que certaines informations leur ont été volontairement dissimulées. Pour 
Denis Pellerin sa perception est que : « on a l’impression que les choses se décident en arrière et quand 
on présente quelque chose, on donne pas toute l’information pour que les citoyens soient prennent une 
décision éclairée » (Pellerin, 2015). Il y a aussi une grande méfiance à certains moments quant aux 
informations disponibles et celles qui ne le sont pas puisque pour certains acteurs il est question 
d’informations dissimulées plutôt que de l’information manquante. Deux participants ont d’ailleurs 
soulevé leur inquiétude à ce sujet alors que quatre des participants semblent indiquer que l’ensemble de 
l’information était accessible. Steve Pankovitch quant à lui ne donne pas d’information sur le sujet. Face 
au manque d’information il est impossible de déterminer si le deuxième indicateur est présent ou absent. 
Les perceptions des participants ont permis de déterminer si ce critère a été atteint ou non. Ainsi, puisque 
le premier indicateur n’a pas pu être perçu comme présent par manque d’information et que le deuxième 
indicateur du deuxième critère n’a pas pu l’être lui aussi, il est impossible de dire que le critère deux, 
Transparence et clarté du processus, est présent puisqu’aucun des indicateurs n’a permis d’établir sa 
présence ou non. 
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Le questionnaire pour les entrevues avait été créé en pensant que la plupart des indicateurs et sous-
indicateurs allaient pouvoir être analysés grâce aux documents disponibles sur le sujet. Il n’était donc pas 
nécessaire d’avoir des questions spécifiques afin d’aller chercher assez d’informations puisque les 
différents documents soumis par la Ville de Sherbrooke permettaient en grande partie d’établir si le critère 
est présent ou absent. 
 
6.2.2 Analyse mixte 
L’analyse mixte a permis d’aller beaucoup plus loin dans l’analyse de ce critère puisque. Les perceptions 
sont là pour trianguler les informations provenant de l’observation documentaire. Le premier indicateur 
cherchant à savoir si les objectifs visés, les étapes du processus et les limites de la participation par le 
processus participatif a pu être entièrement analysé, et ce, grâce aux différents documents invitants les 
citoyens à venir y participer. Les documents ont révélé que les objectifs visés, les différentes étapes de la 
participation et les limites de la participation étaient effectivement explicités et communiqués de 
différentes façons afin de le rendre accessible au plus grand nombre de citoyens. Il a aussi été observé que 
la Ville avait pris un ensemble de moyens de communication pour communiquer cette information, les 
journaux, la radio, internet et la poste. Il était alors facile pour le citoyen de retrouver l’information de 
façon claire sur les éléments présents dans cet indicateur d’une multitude de manières. La documentation 
disponible et la perception des participants ont permis au chercheur d’observer qu’il serait possible de 
qualifier l’indicateur comme étant présent. Ici il y a donc un problème méthodologique majeur puisque les 
perceptions des participants à ce sujet ne permettent pas de concorder la perception que le chercheur a 
de la situation.  
Le deuxième indicateur lui cherche à savoir si de l’information avait été volontairement dissimulée. 
L’utilisation des perceptions semble au départ difficile puisque cela ne prouve pas qu’il y avait 
effectivement eu de l’information de dissimulée. Il est alors difficile de savoir ce qui est manquant et ce 
qui est dissimulé par les acteurs. Les documents semblent être assez complets et comme il est impossible 
de présupposer de telle chose sur la base de perception le chercheur se tourne plutôt vers les documents. 
Dans le cadre de cette étude, il est présumé que l’ensemble des acteurs sont de bonne foi et sont 
honnêtes. Selon les informations recueillies, il semble n’y avoir eu aucune information dissimulée. Le 
processus participatif déjà établi pour le Schéma d’aménagement et de développement semble alors 
démontrer qu’aucune information n’a été cachée aux citoyens. Le chercheur a plutôt observé que des 
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informations n’ont pu être communiquées aux citoyens puisqu’elles n’existaient pas, ce qu’a été perçu 
comme une forme de dissimulation. Les informations observées par le chercheur lui permettent de 
percevoir que l’indicateur deux serait présent selon cette analyse mixte. 
Le critère trois soit Partage d’information de manière proactive et appui des participants selon l’analyse 
mixte aurait pu être présent.  
 
 Analyse selon les perceptions Analyse mixte 
 Présent Absent  Présent Absent  
Indicateur : Ont été expliquées 
dès le départ à l’ensemble des 
participants et respectées 
Les objectifs visés 
Les étapes du processus 
Les limites de la participation 
 
 
 
 
 
x 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
x 
x 
x 
 
 
 
 
 
 
 
 
Indicateur : Aucune information 
concernant le processus 
participatif n’a été cachée aux 
citoyens 
   
x 
 
Critère 2 : Transparence et clarté 
du processus 
  x  
 
6.3 Partage d’information de manière proactive et appui des participants 
 
6.3.1 Analyse selon les perceptions 
Ce critère nécessite pour qu’il soit présent que l’indicateur L’information sur les enjeux, la politique doit 
être et ayant comme sous indicateurs Fiable, Pertinente, Rédigée dans un langage compréhensible pour 
tous, Est accessible sous les différentes formes nécessaires à une bonne diffusion soit atteint et présent. 
L’ensemble des participants ont répondu clairement à cette question. Ce sera donc à partir de leurs 
perceptions que sera analysé ce critère. Les données qu’il a été possible de recueillir pour ce critère 
proviennent de plusieurs sources, puisque le site Internet créé pour l’élaboration du Schéma 
d’aménagement et de développement a été l’un des principaux outils pour transmettre l’information. Il y 
eut aussi plusieurs autres méthodes que la Ville de Sherbrooke utilisa afin de transmettre l’information 
aux citoyens. Comme il y a plusieurs sous-indicateurs, ceux-ci seront présentés l’un à la suite de l’autre 
dans des paragraphes séparés.  
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Le premier sous-indicateur de l’indicateur sur lequel cette section se penche est la fiabilité de l’information 
sur les enjeux et la politique. Dans l’ensemble, les participants semblent avoir trouvé que la Ville avait 
donné une information fiable en laquelle ils avaient confiance. Chantal L’Espérance, qui était présidente 
du comité du Schéma d’aménagement et de développement, explique d’ailleurs pourquoi ils se sont 
employés à avoir une information pertinente « pour avoir une portée, avoir un message qui est percutant, 
pertinent, qui va être entendu, qui va être pris en considération, ben faut que t’ailles une information qui 
va être, qui est juste » (L’Espérance, 2014). Pour Fabien Burnotte, l’information était « relativement 
claire » (Burnotte, 2014). Là où plusieurs ont toutefois été déçus par l’information fournie par la Ville de 
Sherbrooke, c’est par le manque de précision sur l’information et la politique. En effet, comme l’explique 
Lise Dubord, urbaniste à la Ville, « au moment de la consultation, on avait pas, on pouvait pas répondre 
de façon précise si quelqu’un voulait savoir qu’est-ce qui allait être zoné à côté de chez eux, parce que ce 
n’était pas le but de la consultation » (Dubord, 2014). Ainsi, la nature même du document et sa capacité à 
être précis sur plusieurs dossiers en ont dérangé plus d’un. Hélène Dauphinais se souvient que: 
c’est sûr que comme citoyen, ce qui nous intéresse souvent, c’est plus le détail, de voir dans 
mon quartier comme ça va s’articuler, où j’ai ma propriété, soit mon commerce ou ma 
maison, et quand on est à l’étape du Schéma d’aménagement, c’est certain que c’est plus 
difficile. Donc on va là pour avoir les grandes lignes de comment ça s’articule (Dauphinais, 
2014) 
 
Il est alors normal que les citoyens, qui voulaient avoir plus d’informations sur les détails, se soient sentis 
frustrés de voir que l’information ne leur était pas présentée dans son entièreté. Pour Denis Pellerin, il 
semble y avoir une forme de désir de cacher de l’information puisqu’il affirme qu’ « on ne donne pas toute 
l’information que les citoyens prennent une décision éclairée » (Pellerin, 2015). Pour Hélène Dauphinais, 
c’est plutôt le fait de ne pas bien répondre à l’ensemble de ses questionnements qui l’a dérangée puisqu’il 
manquait de précision selon elle dans l’information transmise. Un exemple qu’elle a donné lors de son 
entrevue reflète bien ce problème. « On nous parle par exemple on va accroitre la densité. On dit oui, mais 
dans notre secteur, comment ça va s’exprimer? Donc on n’a pas toutes les réponses » (Dauphinais, 2014). 
La représentante du COGESAF, elle, perçoit que « l’information était bien, mais dans mon cas, elle était 
incomplète » (Grenier, 2014), et ce, puisqu’elle avait des questionnements quant aux missions du 
COGESAF par rapport aux éléments qu'a amenés le Schéma d'aménagement. Ce qui se retrouvait dans les 
documents ne lui permettait pas d’y répondre, selon elle, il est alors possible d’établir que l’information 
fournie par la Ville de Sherbrooke était fiable, mais qu’elle manquait de précision. L’élément soulevé ici 
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par différents participants est donc non pas la fiabilité, mais la précision et la quantité d’information. 
L’ensemble des participants ayant répondu sont toutefois d’accord pour dire que l’information présentée 
était fiable. C’est pour cela que le sous-indicateur est présent.  
Le sous-indicateur suivant lui est la pertinence de l’information. Il faut donc déterminer si l’information 
fournie aux citoyens leur a permis de couvrir l’ensemble du Schéma d’aménagement et de 
développement. Il sert aussi à savoir si l’information donnée couvrait trop large et perdait le citoyen sous 
le poids de l’information. Afin d’arriver à déterminer cela, il faut se fier aux perceptions des différents 
participants. Puisque bien qu’il est possible de quantifier et d’analyser l’information transmise, seuls les 
participants peuvent juger de la pertinence de celle-ci. Il est plus compliqué de déterminer la valeur des 
informations fournies exactement puisqu’il est impossible de savoir quels documents les participants ont 
consulté. Le défi pour la Ville était double ici, donner assez d’information au citoyen sans l’y noyer afin 
qu’il soit informé et qu’il soit capable aussi de s’y retrouver. Chantal L’Espérance explique que c’était un 
véritable exercice de gymnastique que de créer cette information puisqu’elle devait expliquer: 
les choses vers quoi on voulait aller, les choses qui sont quand même faisables et réalistes 
pour donner une petite idée aux gens de quoi on parle. Parle-t-on de quelque chose de bien 
abstrait pis de philosophique? Ou de quelque chose de concret pis qu’on va voir, dans un 
horizon à court terme et à moyen terme? Même chose quand on dit qu’on veut restreindre 
le périmètre d’urbanisation parce que le gouvernement nous le demande. Ça veut dire quoi 
cela en termes concrets, restreindre le périmètre d’urbanisation? Cela va se traduire 
comment dans notre réalité quotidienne? (L’Espérance, 2014) 
 
Certaines fois, l’information n’était pas disponible puisque comme l’explique Hélène Dauphinais : 
Souvent, quand on voulait avoir une précision bien on nous disait oui, mais là on parle de 
secteur plus large. Donc, c’est difficile pour le citoyen de s’y retrouver et peut-être de 
s’assurer que ce qui est important pour lui va être reflété. C’est certain que si on me donne 
un principe global, comme dire y faut densifier la Ville, je peux dire oui, c’est un principe qui 
peut être intéressant, mais comment on va la densifier? Et c’est là que moi, comme citoyen, 
ça va m’interpeler plus ou moins (Dauphinais, 2014) 
 
Denis Pellerin et Julie Grenier affirment qu’eux aussi ont trouvé que la Ville de Sherbrooke n’était pas en 
mesure de fournir de l’information assez précise sur les points qu’ils avançaient. La Ville argue que ce 
n’était pas le but de l’exercice et que ces informations arriveraient plus tard au cours de l’élaboration des 
autres documents d’urbanisme. Un point important sur ce sous-indicateur est soulevé par Fabien Burnotte 
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qui perçoit les promesses de la Ville comme des promesses vides de sens puisqu’elles ne sont pas appuyées 
par un échéancier réaliste connecté à un budget. Il prédit même un issu aux promesses non appuyées par 
un budget et un échéancier « shit on n’a pas de budget. Mais bon on s’en va vers là, on n’est pas rendus, 
mais ça avance là » (Burnotte, 2014). Malgré tout, quatre des sept participants ne sont pas d’accord avec 
le fait que le sous-indicateur L’information sur les enjeux et la politique doit être pertinente, cet indicateur 
est donc absent.  
L’un des éléments clés d'une participation citoyenne est que le document soumis par les experts puisse 
être compris par l'ensemble de la population. Malgré le fait que certains éléments peuvent être 
techniques, ils doivent être rédigés dans un langage compréhensible pour tous. Il faut donc s’assurer que, 
lors d’une participation citoyenne comme celle que Sherbrooke a vécue, le Schéma d’aménagement ait 
été transmis aux citoyens de façon assez vulgarisée pour que tous puissent en prendre connaissance et 
que l’ensemble des citoyens le désirant puissent s’approprier le document et être en mesure de se sentir 
à l’aise avec son contenu. Cela est essentiel pour que les citoyens veuillent participer au processus, mais 
aussi pour que ceux-ci soient préparés adéquatement pour poser des questions et avancer un point de 
vue documenté. Lise Dubord confirme que les documents distribués avaient cette prétention puisque la 
Ville a voulu « vulgariser pour que les gens comprennent vers où on s’oriente pis faut que le message 
passe? Êtes-vous d’accord ou pas d’accord? » (Dubord, 2014). Dans cette optique, il y a eu du travail de 
fait pour que les gens puissent avoir accès à l’information. Il y a eu tout d’abord la création d’un résumé 
qui était disponible sur Internet et envoyé à l’ensemble des domiciles de la Ville les 5, 6 et 7 septembre 
2012, mais aussi la présentation du Schéma d’aménagement et de développement lors des séances de 
participation citoyenne afin que les citoyens comprennent mieux ce qu’est ce document d’urbanisme et 
les sujets qu’il touche. Hélène Dauphinais a d’ailleurs perçu de manière positive la présentation. Lors des 
séances de participation citoyenne, « j’ai trouvé que c’était bien expliqué, que ça faisait quand même un 
bon tour, parce qu’encore là, ce sont des documents assez volumineux. Se mettre à lire ça, parfois, ça peut 
nous demander beaucoup de temps » (Dauphinais, 2014). Elle souligne que non seulement les documents 
présentés doivent être vulgarisés, mais ils doivent aussi être assez courts pour que les gens en général 
puissent comprendre l’ensemble du document sans passer des heures à l’étudier. Ce qui est clair, c’est 
que ce n’est pas l’ensemble des citoyens qui a développé des aptitudes au cours de leur vie leur 
permettant la lecture et la compréhension de textes longs et complexes, ce qui revient à dire que les textes 
remis à la population doivent être synthétisés. Selon Chantal L’Espérance, le document du Schéma 
d’aménagement et de développement, il y a une synthèse de ça qui a été envoyée dans chacune des boîtes 
 
54 
 
aux lettres par publipostage, donc je pense que pour que les gens puissent se préparer comme il faut, on 
l’a fait pour l’Énoncé de vision pis pour le Schéma d’aménagement, donc je pense que ça permettait aux 
gens de bien se préparer pour déposer un mémoire » (L’Espérance, 2014). Donc, ce document synthèse 
préparé avait pour but de permettre aux gens d’être prêts à l’information qu’ils allaient recevoir, mais 
aussi de commencer, s'ils le souhaitaient, la rédaction d’un mémoire sur un sujet afin de le présenter à la 
Ville. Chantal L’Espérance ajoute qu’elle et ses collaborateurs ont reçu de bons commentaires par rapport 
à l’effort déployé pour vulgariser l’information : 
Ils ont toujours félicité les urbanistes souvent quand qu'ils prenaient la parole pour 
l’information qui venait de leur être livrée, donc je suppose que ça pis on a eu aussi des 
commentaires sur le web pour dire que l’information était complète, facile à comprendre 
parce que ça aussi c’est important de ne pas avoir un jargon que personne n’est capable de 
comprendre à part les initiés, donc là avoir quelque chose que tout le monde, parce qu’un 
moment donné les gens s’y perdent là. (L’Espérance, 2014) 
 
Néanmoins, plusieurs participants ont trouvé qu’il y avait beaucoup d’informations présentées pendant 
les séances d’information et que le document en lui-même est volumineux. Il était donc facile pour un 
citoyen qui n’était pas nécessairement habitué de s’y perdre ou encore de ne pas saisir l’entièreté du 
propos. Hélène Dauphinais explique que « ça fait beaucoup, beaucoup d’informations pour le citoyen » et 
« que ça fait beaucoup d’informations à assimiler » (Dauphinais, 2014). Il est certain que pour la 
préparation des mémoires ou simplement la compréhension de ce qu’est le Schéma d’aménagement, il 
est plus difficile pour le citoyen de s’y retrouver. Denis Pellerin a perçu la même chose. Il était difficile de 
s’y retrouver. Steve Pankovitch, lui, n’a toutefois pas révélé de perceptions quant à ce sous-indicateur. 
Toutefois, les six participants ayant donné de l’information sur le sous-indicateur semblent avoir, dans 
l’ensemble, une perception positive de l’information fournie et du format dans lequel elle a été fournie. 
Force est de constater que cette information a été présentée sous diverses formes afin de la vulgariser le 
plus possible et la rendre compréhensible pour l’ensemble de la population. Donc, il est possible d’affirmer 
que le sous-indicateur est présent.  
Le dernier sous-indicateur de cet indicateur est que l’information sur les enjeux, la politique doit être 
accessible sous les différentes formes nécessaires à une bonne diffusion. Tout d’abord, la Ville a utilisé, 
pour la première fois, les différents modes informatiques de diffusion, et ce, de manière à rendre à la fois 
l’information accessible sous différentes formes, mais aussi accessible pour l’ensemble de la population 
selon leurs capacités. Le fait d’avoir des archives sur un site accessible permet aux citoyens d’avoir accès 
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à l’ensemble de l’information à partir de leur foyer. La Ville de Sherbrooke a aussi utilisé les moyens 
traditionnels pour informer la population, soit les journaux et la radio. Ce mode de transmission ne permet 
pas la transmission de beaucoup d’informations. C’est pour cela que la Ville a envoyé un résumé du 
Schéma d’aménagement et de développement par la poste dans chacun des foyers. Elle a aussi rendu 
disponible, dans différents endroits de la Ville, le Schéma en entier en format papier afin que les citoyens, 
le désirant, puissent y avoir accès. Là où la Ville de Sherbrooke a vraiment permis la bonne diffusion de 
son information, c’est en créant le site Internet où les citoyens pouvaient accéder à beaucoup d’archives 
qui expliquaient comment le document avait évolué. Il y a aussi sur ce site le Schéma en entier, ainsi que 
plusieurs autres documents, dont les différents mémoires, les vidéos des soirées de consultation et le 
rapport des consultations citoyennes. Il est intéressant de voir que le site est simple de navigation et qu’il 
permet même aux personnes les moins expérimentées d’avoir accès rapidement à beaucoup 
d’informations classées selon un ordre qui permet aussi rapidement d’explorer les différents documents. 
La Ville a aussi fait diffuser à la télévision régionale les différentes consultations, tout en prenant le temps 
d’annoncer leur diffusion. L’urbaniste de la Ville, Lise Dubord, explique que le fait que « les documents 
étaient disponibles au préalable sur le site Internet a fait en sorte que les gens arrivaient en sachant déjà, 
y’avait déjà des questions à poser pis c’était déjà ciblé là » (Dubord, 2014). L’ensemble des autres 
intervenants perçoivent que l’information était accessible, bien que parfois, pour certains, elle semblait 
difficilement accessible comme l’explique Fabien Burnotte « y faut chercher pour le trouver » (Burnotte, 
2014). Néanmoins, aucune question spécifique sur cet indicateur n’a permis de récolter de l’information 
à ce sujet auprès de sept participants. Ils ont tous qualifié l’information reçue, mais seulement trois d’entre 
eux ont donné leurs perceptions quant aux formes qu’a prises l’information disponible. Il est donc 
impossible de définir que les perceptions des participants étaient que l’information était disponible sous 
différente forme rendant impossible la qualification de cet indicateur de présent ou d’absent.   
Les perceptions des participants pour ce critère ont influencé le résultat de cette analyse. La Ville de 
Sherbrooke a réussi à réaliser une participation citoyenne permettant l’observation de deux des trois sous-
indicateurs puisque les participants ont perçu que l’information sur les enjeux, la politique était fiable et 
rédigée dans un langage la rendant accessible pour tous. Cependant, plusieurs participants ont perçu que 
l’information pertinente n’était pas disponible. De plus, l’un des indicateurs, à savoir que l’information 
était disponible sous différente forme, n’avait pas assez de données scientifiques pour son analyse, il était 
impossible de le qualifier. Le critère trois est donc impossible d’être qualifié puisque l’un de ses sous-
indicateurs n’a pas pu être analysé. 
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Le troisième critère est le Partage d’information de manière proactive et appui des participants.  Il contient 
seulement un indicateur : L’information sur les enjeux, la politique doit être. Ce dernier a quatre sous-
indicateurs : Fiable, Pertinente, Rédigée dans un langage compréhensible pour tous et est accessible sous 
les différentes formes nécessaires à une bonne diffusion. Les quatre sous-indicateurs avaient fortement 
été qualifiés grâce aux documents disponibles. 
 
6.3.2 Analyse mixte 
L’analyse mixte a permis une analyse plus complète du critère. Le premier sous-indicateur, qui cherche à 
savoir si l’information disponible était fiable, a été analysé différemment grâce à l’analyse mixte, et ce, 
puisque le chercheur dispose d’assez d’information pour observer l’entièreté du sous-indicateur. Selon les 
perceptions des participants, l’information n’était pas complète. Elle était fiable puisqu’elle était 
présentée et officialisée dans plusieurs documents sur lesquels les soirées de participations citoyennes et 
que les documents présentés légalement étaient les mêmes. Néanmoins, plusieurs participants avaient 
soulevé l’inquiétude que l’information n’était pas assez complète. Cela n’a pas pour autant fait changer la 
perception du chercheur sur la fiabilité de l’information puisque le sous-indicateur ne cherche pas à 
connaître si l’information est complète, mais plutôt si elle est fiable. C’est pour cela que le sous-indicateur 
a été perçu d’une manière différente dans l’analyse mixte, le chercheur perçoit qu’il serait possible de 
qualifier le sous-indicateur comme présent. Le problème méthodologique persiste puisqu’il faudrait 
pondérer les résultats des perceptions et de la documentation.  
Le deuxième sous-indicateur cherche à savoir si l’information sur les enjeux pouvait être qualifiée de 
pertinente. L’analyse de la documentation joue ici un rôle important puisque le chercheur veut pouvoir 
comparer la perception des participants et ce qui était écrit dans les documents. Une information 
pertinente est vue ici comme une information qui permet de bien comprendre les enjeux présents dans le 
Schéma d’aménagement et de développement. Les différents documents laissent à suggérer que oui 
puisqu’il y a,à la fois de l’information résumée et une information qui semble assez complète sans entrer 
trop dans les détails. Certains participants eux ont perçu que des éléments ne contenaient pas assez 
d’information, alors que les concepteurs du Schéma eux disaient que l'information ne pouvait être donnée 
puisqu’elle n’existait pas encore à l’étape de l’élaboration du Schéma. C’est pour cela qu’il faut reconnaître 
que malgré la perception de certains participants quant à l’information distribuée par la Ville, que celle-ci 
avait distribué de l’information pertinente qui permettait aux citoyens de comprendre les enjeux liés à 
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l’élaboration du Schéma d’aménagement et de développement (Ville de Sherbrooke, 2013c) en plus de ne 
pas inonder le citoyen sous une montagne d’informations. C’est pour cela que le chercheur aurait pu 
qualifier ce sous-indicateur comme étant présent.  
Le troisième sous-indicateur étant Rédigée dans un langage compréhensible pour tous a pu se baser 
principalement sur les perceptions des participants puisque l’ensemble de ceux-ci va dans le même sens 
et qu’après analyse des documents, les résumés comme le Schéma en entier semblent assez simples à 
comprendre. Il est vrai que pour des néophytes, l’information pouvait être difficile à assimiler rapidement, 
mais le chercheur aurait pu qualifier le sous-indicateur comme étant présent dans l'analyse mixte.  
Le dernier sous-indicateur, soit Est accessible sous les différentes formes nécessaires à une bonne diffusion 
a été constaté, non pas grâce aux participants, puisqu’il n’y a pas eu de question à ce sujet spécifiquement. 
Le sous-indicateur a été réfléchi en fonction de la documentation disponible et selon les observations du 
chercheur. Il y a assez de matériel pour répondre clairement à ce sous-indicateur dans une analyse mixte. 
C’est en fait grâce à la documentation sur le sujet que le sous-indicateur a été présent puisque presque 
tous les différents médiums de communication ont été utilisés pour rejoindre le citoyen soit la radio, les 
journaux, la poste et même Internet. Le chercheur observe donc que le sous-indicateur aurait pu être 
présent.  
L’indicateur, dans une analyse mixte, aurait pu voir l’observation des quatre sous-indicateurs formant le 
seul indicateur du critère et donc voir que le critère trois serait présent. 
 
 Analyse selon les perceptions Analyse mixte 
 Présent Absent  Présent Absent  
Indicateur :  
L’information sur les enjeux, la 
politique doit être 
Fiable 
Pertinente 
Rédigée dans un langage 
compréhensible pour tous 
est accessible sous les 
différentes formes nécessaires 
à une bonne diffusion 
 
 
 
 
x 
 
x 
 
 
 
 
 
 
 
X 
 
 
 
 
 
 
 
x 
x 
x 
 
x 
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Critère 3 : Partage d’information 
de manière proactive et appui 
des participants 
  x  
 
6.4 Équité et respect 
 
6.4.1 Analyse selon les perceptions 
Ce critère est le critère dans cette étude ayant le plus d’indicateurs différents. Il n’a aucun sous-indicateur. 
Les indicateurs seront analysés en grande partie grâce aux perceptions des participants recueillies lors des 
entrevues. En résumé, ils ont peu d’éléments les composant, ils sont clairs et précis. Le critère, lui, est 
vaste, soit Équité et Respect et afin qu’il soit présent, cinq indicateurs devront être présents. Le premier 
indicateur est le moins précis. Il cherche à savoir si le processus participatif inclut les moyens de faire en 
sorte qu’il Veille à respecter les intérêts de tous. Le deuxième est que le processus participatif prend en 
compte l’ensemble des volets de la question, soit social, environnemental et économique. Le troisième de 
ces indicateurs est Les endroits choisis ainsi que les moments choisis pour réaliser la participation citoyenne 
permettent d’offrir un accès équitable à tous. Le quatrième indicateur est Les délais entre les étapes de la 
participation citoyenne permettent au plus grand nombre de participer de façon équitable. Le dernier des 
indicateurs cherche à savoir si Les points de vue des intervenants ont été accueillis avec respect et 
ouverture. 
Le premier indicateur de ce critère est Veille à respecter les intérêts de tous. Cet indicateur perçoit que le 
processus participatif ne doit pas être exclusif, qu’il permet à tous de s’exprimer sur l’ensemble des sujets 
qui peuvent être soumis. Il veut déterminer si l’ensemble des citoyens a eu la chance de participer, peu 
importe leur groupe d’appartenance, et de se faire entendre. Seulement deux participants ont répondu à 
une question qui concernait cet indicateur. Cela n’a pas permis de recueillir beaucoup d’information. La 
question posée à la fonctionnaire et à l’élue qui visait le plus à répondre à cette question était : Quels ont 
été les moyens utilisés afin de faire participer le plus grand nombre de citoyens lors de la participation 
citoyenne? Quels objectifs visaient ces moyens? Qui plus est, dans les documents, il n’apparaît pas 
d’éléments venant contredire directement cet indicateur. Il est clair ici que le chercheur manque 
d’information directe sur le sujet afin de répondre de façon claire à savoir si cet indicateur a été présent 
ou absent. En fait, l’information fournie ne provient que de deux personnes et est insuffisante selon le 
chercheur puisqu’elle ne permet pas de voir l’ensemble de la situation. Que ce soit de manière manuscrite, 
par courriel, par la prise de parole et même par clavardage, tous ont pu dire leur mot. Lise Dubord était 
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même ouverte aux rencontres directes pour recueillir les commentaires des citoyens qui n’étaient pas non 
plus à l’aise avec les autres moyens précédemment cités : « y’en a qui sont venus nous rencontrer, ceux 
qui ne voulaient pas écrire sont venus nous parler » (Dubord, 2014). L’animateur aussi permettait aux gens 
qui n’avaient pas parlé lors des rencontres de participation citoyenne de prendre la parole avant ceux qui 
l’avaient déjà fait pour favoriser une prise de parole au plus grand nombre. Les différentes façons de 
communiquer ont permis aux groupes qui sont soit défavorisés, handicapés ou encore n’étant pas à l’aise 
avec la prise de parole publique de participer. Les groupes ayant un horaire plus difficile aussi pouvaient 
participer, ce qui permet d’observer que la plupart des groupes avaient les outils à leur disposition pour 
participer. La Ville, comme le souligne Lise Dubord, a aussi mis en place de petits comités spécifiques avant 
les rencontres de participation citoyenne qui regroupaient plusieurs groupes selon leurs appartenances 
afin de les faire participer directement (Dubord, 2014). Ces groupes avaient un sujet bien spécifique sur 
lequel ils allaient se prononcer. La Ville a regroupé les acteurs en différents groupes selon leur sensibilité 
et leurs intérêts. Ainsi, certains groupes ont discuté d’environnement, de tourisme et d’économie. Ces 
groupes de discussion ont certainement permis à plusieurs de se faire entendre selon leurs intérêts. 
Néanmoins, ce ne sont pas tous et toutes qui ont été invités à ces groupes fermés, mais les gens non invités 
pouvaient par la suite se présenter en personne lors des soirées de participation citoyenne. Donc, des 
groupes ont été créés par la Ville pour rencontrer différents acteurs de plusieurs milieux et différents 
moyens ont été mis à la disposition des individus pour communiquer avec la Ville pour l’élaboration du 
Schéma d’aménagement (Ville de Sherbrooke, 2013c). Malgré toute l’information disponible, comme 
cette recherche se base exclusivement sur les perceptions des différents participants aux entrevues et que 
seulement deux des sept participants ont contribué à la collecte de donnée, il est impossible 
scientifiquement de déterminer si l’indicateur est présent ou absent.  
L’indicateur analysé ici est essentiel pour cette étude. Il reflète bien la définition du développement 
durable énoncé au début de cette étude en cherchant à savoir si Le processus participatif prend en compte 
l’ensemble des volets de la question, soit social, environnemental et économique. En effet, pour reprendre 
ce qui a déjà été écrit auparavant, le Schéma d’aménagement et de développement, s’il veut réellement 
être une politique de développement durable, doit traiter de l’ensemble des volets de manière à faire en 
sorte qu’ils puissent faire un tout. Qui plus est, cet ensemble doit être traité lors de la participation 
citoyenne comme étant un tout et c’est ce qui sera analysé par cet indicateur afin de savoir si le critère 
quatre est présent. Il est important ici de souligner que le Schéma d’aménagement et de développement 
(Ville de Sherbrooke, 2013c) est un document d’urbanisme qui devrait viser le développement durable. La 
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perception des participants sera aussi utilisée afin de déterminer si effectivement l’indicateur a été 
présent. Néanmoins, peu de participants à l’étude ont répondu aux questions de manière à donner 
l’information afin d’établir scientifiquement si le critère a été présent ou absent. Seulement une 
répondante a donné assez d’information lors de son entrevue. Seule Lise Dubord a parlé de 
développement durable en lien avec le Schéma d’aménagement de la Ville. Lise Dubord explique que le 
Schéma d’aménagement : 
touche à tous les domaines que ce soit autant au niveau de la qualité de vie, le 
développement économique, les pistes cyclables, les commerces de proximité, ça touchait 
tout. Donc c’était, c’est tout le développement d’une ville autant social, économique, 
qu’environnemental (Dubord, 2014) 
 
La Ville a d’ailleurs ajouté une facette au développement durable pour son Schéma, soit l’aspect culturel, 
et comme Chantal l’Espérance le dit : « on sait que le développement durable, c’est aussi les quatre 
facettes » (L’Espérance, 2014), le social, l’économie, l’environnement et la culture. La Ville a su intégrer, 
dans le document du Schéma d’aménagement, le développement durable et elle a fait participer les 
citoyens sur sept thèmes: l’économie et le tourisme, le territoire urbain, le territoire rural et agricole, 
l’environnement, le milieu de vie, la culture et le patrimoine, enfin les transports. L’indicateur Le processus 
participatif prend en compte l’ensemble des volets de la question soit social, environnemental et 
économique n’a donc pas pu être analysé puisqu’il manquait d’information scientifique pour y arriver. 
L’indicateur Les endroits choisis ainsi que les moments choisis pour réaliser la participation citoyenne 
permettent d’offrir un accès équitable à tous n’a pas fait l’objet d’une question spécifique lors des 
entrevues. Qui plus est, aucun des répondants n’ont donné dans des réponses sur d’autres questions de 
l’information sur le sujet. L’indicateur ne pourra donc pas être évalué, néanmoins une analyse de la 
situation sera présentée dans l’analyse mixte afin de revenir sur ce qui s’est déroulé. Dans l’analyse selon 
les perceptions, il y aura seulement un retour sur les différents événements. En premier lieu, quels ont été 
les endroits choisis par la Ville? Il y a eu le Bureau de l’arrondissement de Lennoxville qui est un endroit 
important pour la communauté anglophone de Sherbrooke, majoritairement située dans cet 
arrondissement. Il est aussi un point central dans la petite communauté à l’est de Sherbrooke. Puis il y a 
eu le Théâtre Granada, qui est situé directement au centre-ville. Cet emplacement est bien pour les gens 
du voisinage et pour les gens des quartiers limitrophes puisqu’il est bien connu et accessible. Ensuite, la 
Ville a fait une rencontre de participation citoyenne à l’Hôtellerie le Boulevard, situé dans le sud de la Ville, 
dans le secteur Rock-Forest et Deauville, permettant aux gens plus près de ce coin de la Ville d’aller à cette 
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activité. Il y a aussi eu la salle du Parvis, située dans l’est de la Ville à seulement trois kilomètres du Théâtre 
Granada. Bien que situé plus près du secteur Fleurimont, l’endroit n’était peut-être pas le plus près de 
cette population. Toutefois, le secteur de Saint-Denis-de-Brompton n’a été près d’aucune des soirées de 
participation citoyenne. Le dernier endroit où les citoyens pouvaient participer était l’univers virtuel qu’est 
Internet. En effet, Sherbrooke avait monté un site Internet capable de diffuser en direct la participation 
citoyenne, autant celle du Granada, que celle de L’Hôtellerie le Boulevard et de la salle du Parvis. Qui plus 
est, les citoyens pouvaient interagir directement avec les présentateurs en leur posant des questions sur 
le web, ce qui permettait aux citoyens d’assister à la soirée de participation citoyenne à partir du confort 
de leur foyer. Les dates et les heures choisies furent lundi le 22 octobre 2012 à 17 h 30, mercredi le 
24 octobre 2012 à 19 h 00, lundi le 29 octobre 2012 à 19 h 00 et mercredi le 30 octobre 2012 à 19 h 00. À 
ces dates et ces heures s’ajoutaient la possibilité pour les individus de consulter de manière virtuelle, en 
tout temps, les différentes présentations de la Ville et envoyer, dans un délai de quelques jours, des 
questions ou des commentaires. Cela ne permet toutefois pas de répondre à l’indicateur qui cherchait à 
savoir si Les endroits choisis ainsi que les moments choisis pour réaliser la participation citoyenne 
permettent d’offrir un accès équitable à tous. Cet indicateur ne pourra donc pas être analysé. 
L’indicateur de ce paragraphe est Les délais entre les étapes de la participation citoyenne permettent au 
plus grand nombre de participer de façon équitable. Il est important pour le bon déroulement de la 
participation citoyenne. L’ensemble des délais précédant la participation citoyenne semble ne pas avoir 
donné lieu à des réflexions chez les participants. Le seul délai ayant été discuté avec les participants fut 
celui entre les séances de participation et la date pour le dépôt des mémoires. C’est pour cette raison que 
ce paragraphe se penchera exclusivement sur ce délai puisque les autres semblent n’avoir eu aucun écho 
chez les participants. Ainsi, il serait peu utile ici de détailler les différentes étapes encore une fois et de 
voir en quoi celles-ci auraient pu être équitables ou non. La première séance a eu lieu le 24 octobre 2012 
et la date limite était le 10 novembre 2012 pour le dépôt des mémoires afin qu’ils soient ajoutés aux 
consultations. Les gens qui n’avaient pas pris le temps de lire les documents résumés ou le document 
complet pour se préparer d’avance et qui voulaient réagir suite à la présentation du Schéma 
d’aménagement et de développement avaient 17 jours pour déposer leur mémoire. Ceux qui ont participé 
à la dernière soirée, soit le 30 octobre 2012, ont eu 11 jours pour écrire un mémoire sur le sujet. La Ville 
acceptait aussi les mémoires et autres transmis après le 10 novembre 2012 comme l’explique Lise Dubord :  
 Ils pouvaient nous envoyer des courriels le lendemain puis on leur répondait, nous écrire 
quelque chose, pis je pense qu’on a consulté fin octobre début novembre, puis les citoyens 
avaient jusqu’à fin décembre pour déposer des mémoires ou pour déposer leurs lettres ou 
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leur avis. Ce qui fait en sorte que les gens avaient leur information, ils étaient mesure de nous 
« challenger » un petit peu. (Dubord, 2014) 
 
Le fait que les citoyens avaient jusqu’à la fin décembre ne semblait pas être connu des participants à 
l’entrevue puisqu’il y en a plusieurs qui percevaient le délai comme court. La problématique a d’ailleurs 
été soulevée par deux citoyens et une association. Ceux-ci trouvaient le délai entre les présentations et le 
dépôt de mémoire trop court. Un délai trop court ne permet pas au citoyen de faire des recherches 
adéquates et il ne permet pas non plus à celui-ci de mettre sur papier un argumentaire structuré et 
documenté pour venir appuyer ses dires. Hélène Dauphinais exprime d’ailleurs une réserve quant au 
temps alloué : 
Ben c’est certain que dans tous les processus liés aux questions d’urbanisme, le citoyen part 
toujours désavantagé, parce que lui il prend connaissance du dossier, il faut qu’il l’apprivoise, 
faut qu’il organise sa pensée, faut qu’après ça il mette ça par écrit ou qu’il aille assister. Donc, 
les forces en présence sont disproportionnées, c’est toujours un peu David contre Goliath  
(Dauphinais, 2014) 
 
Elle ajoute aussi à ce propos : 
C’est vrai que le délai est court parce que les gens eux ce n’est pas leur emploi à temps plein, 
ils ont leur emploi à temps plein, ils sont étudiants ou travailleurs puis ils doivent faire ça à 
travers le reste, à travers les enfants, et tout ça donc, c’est certain que c’est toujours un peu 
plus limité. Cependant, est-ce qu’on pourrait, sans nuire à l’ensemble de la démarche, 
allonger un peu ces délais-là peut-être? Mais c’est certain que pour le citoyen qui veut 
s’impliquer pis donner son avis, c’est sûr qu’il faut qu’il en rame un coup, pour être prêt à 
temps pis avoir de quoi d’aussi fouillé que ce que la partie adverse met devant lui 
là. (Dauphinais, 2014) 
 
Pour les autres participants, cependant, le délai était raisonnable. Il est à souligner que deux des 
participants ayant trouvé les délais raisonnables avaient participé à des rencontres sectorielles précédant 
les soirées de participation citoyenne. Cela leur a permis de connaître plus en profondeur le Schéma 
d’aménagement selon leurs préoccupations et de discuter, déjà à ce moment, avec la Ville. C’est un 
avantage certain pour la préparation d’un mémoire et cet avantage, ce n’est pas l’ensemble des acteurs 
qui y ont eu droit puisqu’ils n’ont pas participé aux rencontres sectorielles. Ainsi, bien que la Ville ait 
accepté les documents jusqu’en décembre, il est clairement indiqué, à la fois dans les documents remis 
par la Ville et spécifié lors de la participation citoyenne que le 10 novembre 2012 est la date limite. Il 
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devient ainsi difficile pour le citoyen de savoir si la Ville acceptera son mémoire ou non s’il le remet après 
cette date. Cela amène donc la problématique soulevée par Hélène Dauphinais, soit que les citoyens n’ont 
pas eu le temps nécessaire pour préparer un argumentaire étayé et documenté. Denis Pellerin évoque 
aussi cette problématique :  
les gens ne sont pas tous des urbanistes, ce n’est pas tous des gens qui écrivent aisément, 
donc ça prend un certain temps. Moi, dans le genre de document que je dépose 
habituellement je vais citer les sources, je vais creuser le dossier, pis je vais mettre les sources 
pis les liens Internet pis tout ça. Donc ça me demande beaucoup plus de temps que la 
personne qui arrive pis qui veut juste exprimer son opinion de façon large. Alors évidemment, 
si tu ne donnes pas suffisamment de temps, bien ceux qui vont s’exprimer le plus, c’est ceux 
qui y vont pour exprimer leurs opinions, plus ou moins informés, sur le sujet. Les gens qui 
veulent faire une intervention structurée, il faut qu’ils aient plus de temps (Pellerin, 2015) 
 
Donc, selon les participants à l’étude, l’indicateur Les délais entre les étapes de la participation citoyenne 
permettent au plus grand nombre de participer de façon équitable est présent. En fait, l’élue, la 
fonctionnaire et deux des représentants d’associations ont perçu les délais comme étant équitables et 
ayant permis au plus grand nombre de participer. Alors que les deux citoyens ainsi qu’un représentant 
d’association ont perçu que les délais étaient trop courts.  
L’un des principes fondamentaux de la participation citoyenne est le respect. Un dialogue ne peut être 
établi que lorsque ce dernier est respectueux. C’est pour cela que ce critère a comme indicateur Les points 
de vue des intervenants ont été accueillis avec respect et ouverture. Donc, celui-ci sera étudié selon la 
perception des participants à l’étude. Néanmoins, comme aucune question ne portait directement sur cet 
indicateur et que les participants à l’étude n’ont pas émis de commentaires quant à cet indicateur, le 
chercheur ne peut pas conclure à savoir si l’indicateur est présent ou absent. Il est donc impossible de 
déterminer scientifiquement que l’indicateur Les points de vue des intervenants ont été accueillis avec 
respect et ouverture est présent ou absent. 
Face au manque de données scientifiques ayant permis de déterminer si les indicateurs pouvaient être 
qualifiés de présents ou d’absents grâce aux perceptions des participants, le critère Équité et respect ne 
pourra pas être qualifié à son tour. Seul un indicateur a pu être qualifié soit Les délais entre les étapes de 
la participation citoyenne permettent au plus grand nombre de participer de façon équitable. 
 
64 
 
Le quatrième critère Équité et respect était le critère ayant le plus d’indicateurs soit cinq. Il était aussi le 
critère qui reposait le plus pour son analyse sur la documentation disponible ainsi que sur les 
enregistrements des soirées de participation citoyenne.  
 
6.4.2  Analyse mixte 
Le premier indicateur est Veille à respecter les intérêts de tous. Comme il a été précédemment expliqué, il 
manquait beaucoup d’information pour arriver à analyser de façon claire cet indicateur avec l’analyse 
selon les perceptions seulement. Cet indicateur manquait aussi d’information disponible dans les 
documents et dans les perceptions recueillies, le chercheur avait alors plutôt perçu cette absence comme 
un signe que les participants n’avaient pas ressenti le besoin de s’exprimer sur le sujet et que donc, il devait 
y avoir eu une forme de respect. Là où la documentation est venue fournir des informations importantes, 
c’est lors des différentes rencontres de participation citoyenne. Les propos de tous ont été entendus et 
les citoyens avaient pu communiquer avec la Ville par la suite pour se faire entendre. Comme cet indicateur 
cherchait principalement à déterminer si les participants avaient tous pu s’exprimer, et ce, sur l’ensemble 
des sujets qu’ils souhaitaient en lien avec le Schéma, le rôle d’Internet a encore été très grand dans cette 
analyse. Puisque, cela a permis au plus grand nombre de participer et d’être entendu par la Ville tout en 
ayant un maximum d’information. C’est pour cela que lors de l’analyse mixte, le chercheur aurait plutôt 
qualifié l’indicateur Veille à respecter les intérêts de tous comme présent. 
Le deuxième indicateur est Le processus participatif prend en compte l’ensemble des volets de la question 
soit social, environnemental et économique. Lors de l’analyse mixte, il a été principalement analysé à partir 
du Schéma lui-même. Les éléments de ce paragraphe reflètent ce que la documentation a fait ressortir. 
Dans un premier temps, le Schéma traite d’économie, il faut analyser son propos pour voir s’il propose un 
lien entre les autres sphères du développement durable. Après analyse, il est possible de percevoir un lien 
entre le désir de concentrer certaines pratiques économiques dans des lieux pour faciliter le déplacement 
des citoyens, et ce, dans une optique environnementale et sociale. De plus, le Schéma d’aménagement 
(Ville de Sherbrooke, 2013c) souligne l’importance de l’amélioration de l’environnement afin d’augmenter 
les revenus touristiques et formule un appui plus important à la culture pour augmenter à la fois le 
tourisme et le bien-être des citoyens. L’aspect du devenir sociétal dans le Schéma d’aménagement (Ville 
de Sherbrooke, 2013c) est important quant au développement durable. On y voit le désir de créer des 
commerces de proximité, le désir d’augmenter le nombre d’exploitations agricoles sur son territoire pour 
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favoriser les petits exploitants biologiques et les fermiers dits de famille. Ce désir va encore une fois 
directement dans le sens du développement durable. Le transport en commun et le transport actifs sont 
aussi mis de l’avant afin d’améliorer à la fois la santé et l’environnement des citoyens. La Ville vise aussi 
une meilleure protection des berges de ses cours d’eau, ce qui protège à la fois l’environnement et 
améliore la qualité de l’eau pour les citoyens. Qui plus est, Sherbrooke se dote d’un plan d’atténuation des 
changements climatiques afin de réduire l’impact social, économique et environnemental de ceux-ci dans 
la Ville. Plusieurs autres mesures pourraient être citées comme exemples pour démontrer que, bien 
souvent, les aspects du développement durable sont présents de manière globale dans le Schéma 
d’aménagement et de développement (Ville de Sherbrooke, 2013c). Il faut savoir aussi que la Ville 
n’intervient pas dans l’ensemble des domaines puisqu’elle n’a parfois pas les compétences pour 
s’impliquer dans l’ensemble des domaines. La Ville a d’ailleurs ajouté une facette au développement 
durable pour son Schéma, soit l’aspect culturel. La Ville a su intégrer dans le document du Schéma 
d’aménagement le développement durable et elle a fait participer les citoyens sur sept thèmes: l’économie 
et le tourisme, le territoire urbain, le territoire rural et agricole, l’environnement, le milieu de vie, la culture 
et le patrimoine, enfin les transports. C’est pour cela que, selon le chercheur, lors d’une analyse mixte 
ayant une base méthodologique plus solide, l’indicateur Le processus participatif prend en compte 
l’ensemble des volets de la question soit social, environnemental et économique aurait pu être qualifié de 
présent. 
L’indicateur Les endroits choisis ainsi que les moments choisis pour réaliser la participation citoyenne 
permettent d’offrir un accès équitable à tous. Le principal problème de l’analyse par la documentation de 
cet indicateur est qu’aucune recherche scientifique à proprement parler n’a été réalisée sur le sujet et 
qu'aucune méthode claire n'a pu être trouvée pour analyser la documentation sur le Schéma 
d’aménagement et de développement. Les résultats de cet indicateur sont moins précis et doivent être 
nuancés. Le chercheur a choisi d’établir les résultats selon les éléments disponibles dans la documentation 
officielle. Pour toutes ces raisons, il apparait que les gens ont globalement pu avoir accès de manière assez 
facile et équitable aux soirées. D’autres éléments importants à établir sont l’heure et la date de la 
participation citoyenne puisqu’il y a beaucoup de citoyens ayant de nombreuses responsabilités et le fait 
de donner l’occasion au plus grand nombre de participer passe par une plage horaire diversifiée. Il est clair 
que les gens ne pouvant se déplacer la semaine après 17 h 00 étaient désavantagés. Il aurait pu y avoir 
une date durant la fin de semaine ou les gens non disponibles la semaine auraient pu être présents. 
Toutefois, le fait d’avoir mis à disposition l’ensemble de la présentation sur Internet et la possibilité pour 
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tous d’y participer à partir de leur foyer contribue à résoudre la problématique. Néanmoins, sans la 
webdiffusion et la réponse aux questions posées par les citoyens à partir d’Internet, il y aurait eu moins 
d’équité dans l’accès à la participation citoyenne. Il apparaissait pour le chercheur que, lors de l’analyse 
mixte et grâce à la documentation, l’indicateur de ce paragraphe aurait pu être présent, et ce, grâce à la 
mise en place des outils web puisqu’ils permettaient à presque tous d’avoir accès à la participation 
citoyenne. Les gens n’ayant pas eu cet accès sont les gens n’ayant pas Internet, ou encore ceux qui avaient 
des obligations les empêchant d’assister même de manière virtuelle.  
Le quatrième indicateur Les délais entre les étapes de la participation citoyenne permettent au plus grand 
nombre de participer de façon équitable a une problématique semblable au dernier indicateur. La 
recherche n’a pas permis d’identifier de délais idéals reconnus scientifiquement ou encore qui font 
consensus. Le chercheur a donc basé son analyse sur l’expérience au Québec afin de déterminer un délai 
perçu comme permettant au plus grand nombre de participer de façon équitable. Comme les participants 
ont soulevé que le délai le plus important entre les étapes était celui entre les soirées de participation 
citoyenne et la date finale de dépôt des mémoires, c’est sur cette étape que la recherche s’est penchée. 
Selon le BAPE, un organisme spécialisé dans la consultation citoyenne, un délai raisonnable pour 
permettre au citoyen de se préparer est de 21 jours (Gauthier et Gagnon, 2013). Pour l’Office de 
consultation publique de Montréal, c’est plutôt un délai de 15 jours (Bherer, 2011). La Société des 
Transports de Montréal a un délai, elle, de 15 jours entre les étapes de présentation et de dépôt des 
mémoires (STM, 2012). Les trois organismes québécois perçoivent qu’un délai de 15 jours est nécessaire 
à la bonne préparation des documents écrits par les citoyens. Le délai serait donc respecté pour la 
première soirée de consultations, mais les citoyens ayant participé aux autres consultations n’ont pas eu 
ce temps. Le peu de différence entre le délai prescrit par les autres organismes et celui que la Ville a donné 
est très mince. Néanmoins, le délai de 11 jours entre la dernière soirée de participation citoyenne et la 
date de dépôt officiel est de quatre jours inférieurs. Cela peut être important pour les citoyens puisque 
c’est une différence de près de 25% du temps alloué. La différence donc entre la perception qu’avaient 
quatre participants et ce que le chercheur a observé est donc importante. Face aux documents et le fait 
que la perception de deux des participants avait un rôle de concepteur, donc qu’ils ne sont pas neutres, et 
que les deux autres avaient été rencontrés des semaines avant la participation citoyenne dans des 
rencontres sectorielles, le chercheur penche pour dire que les documents ici ont un poids considérable 
face aux perceptions. C’est pour cela que le chercheur a plutôt perçu que les délais entre les étapes de la 
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participation citoyenne ne permettaient pas au plus grand nombre de participer de façon équitable et 
donc que l’indicateur pourrait être absent. 
L’indicateur Les points de vue des intervenants ont été accueillis avec respect et ouverture a lui été analysé 
à partir des perceptions des individus si ceux-ci s’étaient prononcés dans le cadre d’une question générale 
sur le déroulement des soirées de participation citoyenne. Néanmoins, comme les perceptions recueillies 
ne permettent pas de réaliser l’analyse, le chercheur s’est plutôt tourné vers la documentation disponible 
sur les soirées de participations citoyennes et leur analyse dans le rapport de consultation citoyenne. Lors 
de l’analyse prenant en compte les différents documents disponibles, il a été possible de constater que les 
questions et les commentaires ont tous été pris en note et lors de la participation citoyenne, les 
animateurs ont pris le temps de répondre correctement à tous. Le rapport sur la consultation citoyenne 
est aussi empreint de respect et d’ouverture face aux demandes des citoyens. Il est même possible de ne 
pas observer d’éléments qui pourraient contredire ce respect et cette ouverture grâce aux 
enregistrements vidéo des soirées. C’est pour cela que, lors de cette analyse mixte, le chercheur a pu 
observer qu’il serait possible de qualifier l’indicateur comme étant absent. 
Ainsi, comme quatre des cinq indicateurs sont perçus par le chercheur comme pouvant être présents et 
que l’indicateur Les délais entre les étapes de la participation citoyenne permettent au plus grand nombre 
de participer de façon équitable, lui serait absent, le critère quatre est perçu comme absent. En effet, 
puisque les critères doivent avoir l’ensemble de leurs indicateurs atteints et que le critère Équité et respect 
n’a pas eu l’ensemble de ces critères présents, il n’est lui-même pas perçu comme pouvant être présent.  
 
 Analyse selon les perceptions Analyse mixte 
 Présent Absent  Présent Absent 
Indicateur : Veille à respecter les 
intérêts de tous  
  x  
Indicateur : Le processus 
participatif prend en compte 
l’ensemble des volets de la 
question soit social, 
environnemental et économique 
  x  
Indicateur : Les endroits choisis 
ainsi que les moments choisis 
pour réaliser la participation 
citoyenne permettent d’offrir un 
accès équitable à tous 
  x  
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Indicateur : Les délais entre les 
étapes de la participation 
citoyenne permettent au plus 
grand nombre de participer de 
façon équitable 
 X  x 
Indicateur : Les points de vue des 
intervenants ont été accueillis 
avec respect et ouverture 
  x  
Critère 4 : Équité et respect    x 
 
6.5 Neutralité et crédibilité 
 
6.5.1 Analyse selon les perceptions 
Les perceptions des participants aux entrevues seront utilisées afin d’arriver à déterminer si le critère qui 
est la Neutralité et crédibilité est présent ainsi que ses deux indicateurs qui sont, la neutralité de 
l’animateur et l’animateur est compétent et permet le bon déroulement des séances de participation 
citoyenne. En fait, ce sera plutôt l’absence de commentaires et critiques qui seront utilisés pour ce critère 
puisqu’aucune question lors des entrevues n’avait pour but de recueillir de l’information sur les deux 
indicateurs. L’animateur des trois soirées filmées a été Louis Bergeron, une personne travaillant pour une 
firme de communication. 
Le premier indicateur de ce critère est la neutralité de l’animateur. Tout d’abord, aucun participant aux 
entrevues n’a émis une opinion qui pourrait porter à penser qu’il n’était pas neutre. En fait, aucun des 
participants à l’étude n’a émis de commentaires quant à l’animateur. Cela rend impossible l’analyse de cet 
indicateur. Aucun élément scientifiquement acceptable pour l’analyse de la participation citoyenne lors 
de l’élaboration du Schéma d’aménagement et de développement de la Ville de Sherbrooke n’a pu être 
retenu. Le critère n’a donc pas pu être analysé. 
Le deuxième indicateur L’animateur est compétent et permet le bon déroulement des séances de 
participation citoyenne devait être présent grâce à la perception des participants toutefois, aucune 
question dans le questionnaire des entrevues n’était destinée à répondre exclusivement à cet indicateur 
et aucun participant n’a mentionné d’élément sur cet indicateur. Cela ne permet donc pas au chercheur 
de répondre de manière scientifique comme le définit cette recherche à l’indicateur.  
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Ainsi, comme les deux indicateurs du critère cinq n’ont pas pu être analysés par manque d’information 
scientifique, le critère lui-même ne peut être analysé et donc, il ne peut pas être qualifié de présent ou 
d’absent. 
 
6.5.2 Analyse mixte 
Le critère avait été pensé comme allant être analysé seulement avec la documentation. Ce critère est le 
seul des critères de cette étude qui allait être analysé à partir des vidéos des soirées de participation 
citoyenne ainsi que des verbatims de celles-ci. La manière de procéder à cette analyse avait été réfléchie 
en fonction du fait que les éléments qui déterminent la qualification de ce critère proviennent des actions 
de l’animateur lors des soirées et que ses faits et gestes ont été filmés et que ses dires ont été en plus mis 
par écrit. 
Le premier indicateur est La neutralité de l’animateur, comme aucune question et qu’aucun commentaire 
venant des participants n’a été émis, l’analyse se base donc uniquement sur la documentation. Après le 
visionnement des trois séances filmées et la lecture des verbatims des quatre soirées de participation 
citoyenne, il n’apparait pas que la neutralité de l’animateur ait été compromise pendant les soirées. Les 
rencontres se sont bien déroulées et le rôle de l’animateur a bien été tenu par M. Bergeron. Il n’a pas été 
contesté lors des rencontres. De plus, il ne semble pas lié à des acteurs de la Ville de Sherbrooke, une 
association ou une entreprise qu’il aurait pu avantager en étant animateur. Celui-ci a agi de manière très 
professionnelle et c’est pour cela que le chercheur a perçu qu’il serait possible de qualifier l’indicateur 
comme présent. 
Il est possible de voir que, tout au long des présentations, l’animateur est à l’aise dans son rôle. Il intervient 
pour rappeler fréquemment aux gens que les périodes de questions sont après les différentes étapes de 
la présentation et que les commentaires sont pris à la fin. Il demande aussi parfois aux gens d’être plus 
directs dans leurs questions pour permettre à tous de parler. Il dirige de manière professionnelle la soirée 
et essaie d’être aussi alerte face au temps de la séance pour ne pas faire durer la soirée très longtemps. 
Les gens ne semblent pas offusqués lorsqu’il les rappelle à l’ordre, ce qui laisse croire qu’il est capable de 
bien encadrer une salle sans sembler vouloir diriger les débats. L’animateur agit donc de manière à ce que 
tout se déroule bien. Les objectifs des différentes rencontres semblent aussi avoir été atteints puisque 
l’ensemble des points a été présenté et tous semblent satisfaits du déroulement des soirées. C’est pour 
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cela que l’indicateur L’animateur est compétent et permet le bon déroulement des séances de participation 
citoyenne pourrait être présent.  
 
 
6.6 Flexibilité/souplesse 
 
6.6.1 Analyse selon les perceptions 
Le critère six se compose de deux indicateurs. Le premier indicateur tente de déterminer si le processus 
participatif pouvait s’adapter ou tient en compte le contexte culturel, social, économique et politique des 
communautés consultées et le deuxième indicateur s’intéresse à la contribution des nouvelles 
technologies de communication et d’information dans le processus participatif. Pour arriver à déterminer 
si le premier indicateur est présent, l’étude ira voir ce que les participants aux entrevues ont comme 
perception. Les perceptions seront donc encore au cœur de l’analyse de ce critère. Il faut aussi souligner 
qu’ici, le contexte doit être perçu comme étant le portrait de la communauté. En effet, le critère cherche 
à savoir si la Ville a pris en compte la réalité culturelle, sociale, économique et politique de sa communauté.  
Le premier indicateur peut être présent lorsque le processus participatif est pensé ou peut s’adapter au 
contexte des communautés consultées, ainsi cela permettra au plus grand nombre de citoyens de pouvoir 
y participer de façon juste et équitable. Qui plus est, il est clair que la prise en compte du contexte permet 
au processus d’être plus près de la réalité des gens et donc, de savoir ce que les citoyens veulent 
réellement pour leur ville. Selon Lise Dubord, le fait que la Ville de Sherbrooke ait mise en place un site 
Internet où il était possible de retrouver l’ensemble de la documentation et ensuite sur lequel il était 
possible de visionner et de participer aux soirées de participation a été une forme d’adaptation (Dubord, 
2014). En fait, cette adaptation provient d’un manque à gagner qui avait été remarqué lors du référendum 
 Analyse selon les perceptions Analyse mixte 
 Présent Absent Présent Absent  
Indicateur : La neutralité de 
l’animateur 
  x  
Indicateur : L’animateur est 
compétent et permet le bon 
déroulement des séances de 
participation citoyenne 
  x  
Critère 5 : Neutralité et crédibilité   x  
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sur le plan d’urbanisme. Comme la Ville n’était pas présente sur les réseaux sociaux et sur Internet en 
général, cela ne leur a pas permis lors du référendum d’être près des citoyens. Cette donne a énormément 
changé comme il sera expliqué lors du prochain indicateur. Cependant, il n’y a pas eu de modification pour 
s’adapter dans la forme de la participation citoyenne. Comme l’explique Lise Dubord, les adaptations qu’il 
y a eu concernent plutôt les soirées de participation citoyenne afin que tous puissent bien comprendre 
l’information et que celles-ci répondent bien aux attentes de tous:  
on s’adaptait à ce qui était la clientèle dans la salle, mais nous on était préparés à présenter 
chacun nos parties. Tu sais on était trois à présenter. Le déroulement des séances, c’est 
l’animateur qui s’en occupait et qui s’adaptait à la salle. On n’a pas eu de situation qui a fait 
en sorte qu’il fallait changer pendant la soirée. Pendant les périodes de questions, ça s’est 
bien déroulé dans l’ensemble. Ça c’est bien fait, on n’a pas eu, je ne pense pas qu’on a eu de 
problème, en tout cas on ne s’est pas rendu compte qu’on s’adaptait. (Dubord, 2014) 
 
L’indicateur n’ayant pas de question spécifique lors des entrevues pour y répondre, le chercheur n’a pas 
pu recueillir de perception de la part des participants en lien avec cet indicateur. Cela ne permet donc pas 
au chercheur de statuer si l’indicateur est effectivement présent ou absent.  
Le deuxième indicateur cherche à savoir si la participation citoyenne a mis à contribution les nouvelles 
technologies de communication et d’information. L’indicateur devait être qualifié grâce aux différentes 
perceptions des participants aux entrevues. Néanmoins, aucune question spécifique n’a été posée sur le 
sujet afin d’accumuler des données sur l’indicateur. L’indicateur n’a donc pas pu être qualifié dans le cadre 
de cette étude. 
Comme les deux indicateurs du critère six n’ont pas obtenu l’information nécessaire à déterminer si ceux-
ci pouvaient être présents ou non, le critère six sera donc inscrit comme n’ayant pas assez d’information 
pour y répondre.  
 
6.6.2 Analyse Mixte 
Le premier indicateur a été réfléchi afin d’être répondu par les deux participants ayant participé à la 
création du document qu’est le Schéma et à partir de la documentation disponible. Cet indicateur a été 
perçu par le chercheur comme cherchant à déterminer si la participation citoyenne voulait réellement 
faire participer le plus grand nombre de citoyens de manière équitable. Grâce à la documentation, il a été 
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possible de déterminer que la Ville a mis en place beaucoup de moyens numériques pour permettre au 
plus grand nombre de participer afin de tenir en compte du contexte culturel et social d’une partie de la 
population. Le fait qu’elle réalise ses rencontres de participation citoyenne dans quatre endroits de la Ville 
est aussi une donnée qui indique que Sherbrooke voulait tenir compte du contexte social et culturel. La 
diffusion à la télévision aussi a permis à ceux n’ayant pas les moyens de se déplacer ou d’avoir accès à 
Internet de pouvoir au moins voir la présentation. Il y a aussi le fait que Sherbrooke ait mis en place une 
campagne postale pour propager au maximum l’information au plus grand nombre. Cette démarche est 
un argument en faveur du fait que la Ville tient compte du contexte. La Ville de Sherbrooke n’a pas eu un 
modèle qui pouvait réellement s’adapter au contexte, mais il tenait compte du contexte culturel, social, 
économique et politique des communautés consultées. Ce sont les efforts de la Ville pour être présente de 
manière virtuelle dans tous les foyers qui permet de dire que le premier indicateur de ce critère a été 
présent. En plus de ces éléments et de la perception des participants ayant répondu à une question à ce 
sujet, le chercheur perçoit qu’il aurait pu qualifier alors l’indicateur comme présent.  
Le deuxième indicateur étant, Met à contribution les nouvelles technologies de communication et 
d’information. Le chercheur croit que pour qualifier cet indicateur, il faut déterminer les outils 
technologiques utilisés par la Ville de Sherbrooke et les qualifier à leur tour. Tout d’abord, la Ville a mis en 
place un site Internet dédié à la participation citoyenne du Schéma d’aménagement et de développement. 
Elle a aussi webdiffusé la participation citoyenne et a aussi fait diffuser celle-ci à la télévision 
communautaire. Ensuite, elle a utilisé les courriels électroniques pour rejoindre et se faire rejoindre par 
les citoyens. La Ville de Sherbrooke a aussi mis à disposition son site web pour distribuer de l’information 
concernant la participation citoyenne. Elle avait aussi donné de l’information via son blogue et par Twitter. 
Ces différentes informations présentes dans la documentation aurait alors permis au chercheur de 
qualifier cet indicateur comme présent.  
Comme les deux indicateurs du critère six auraient pu être qualifiés de présents, le chercheur aurait alors 
pu le qualifier le critère six Flexibilité/souplesse de présent. 
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 Analyse selon les perceptions Analyse mixte 
 Présent Absent  Présent Absent 
Indicateur : Le modèle de 
participation pouvait s’adapter ou 
tient en compte le contexte 
culturel, social, économique et 
politique des communautés 
consultées 
  x  
Indicateur : Met à contribution les 
nouvelles technologies de 
communication et d’information 
  X  
Critère 6 : Flexibilité/souplesse   x  
 
6.7 Recherche de coopération 
 
6.7.1 Analyse selon les perceptions 
Le critère sept est la Recherche de coopération. Il est composé d’un seul indicateur soit : Le processus 
participatif favorise la coopération et la recherche d’un consensus, plutôt que la confrontation. Ce dernier 
a deux sous-indicateurs qui permettront de déterminer s’il est présent ou absent. Le premier cherche à 
savoir si cette recherche de coopération permettait l’expression des conflits et le deuxième lui essaie de 
déterminer si la participation citoyenne cherchait à prendre en compte les différentes perspectives des 
participants. Pour y arriver, les perceptions des participants seront analysées afin de qualifier les 
indicateurs.  
Ainsi, pour que l’indicateur soit présent, il faut que l’expression des conflits ait été permise. Les 
participants n’ont émis aucun commentaire à ce sujet, et le questionnaire d’entrevue ne comporte aucune 
question permettant l’accumulation de données à ce sujet. Il est donc impossible de réaliser une analyse 
de ce sous-indicateur à partir des perceptions des participants. Le sous-indicateur n’a donc pas pu être 
analysé. 
Le second sous-indicateur est complémentaire avec l’indicateur qui cherche à savoir si les différents points 
de vue des participants ont été accueillis avec respect et ouverture. Il est aussi complémentaire avec 
l’indicateur qui cherche à savoir si l’intérêt de tous a été respecté. Les participants à l’étude ont d’ailleurs 
donné plus d’information pour répondre à ce sous-indicateur. Lise Dubord résume bien le compromis que 
la Ville de Sherbrooke a tenté en réalisant le Schéma d’aménagement et de développement : « un 
document de planification, c’est un consensus entre tout le monde » (Dubord, 2014). Fabien Burnotte, qui 
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ne trouve pas que la Ville a offert une écoute active en dehors des consultations citoyennes admet tout 
de même que « les points soulevant une opposition ont évolué », (Burnotte, 2014), soutenant la thèse que 
Sherbrooke a été à l’écoute lors des participations citoyennes. Toutefois, l’information que les participants 
ont donnée à propos de la participation citoyenne sur ce sujet est limitée. Comme seulement deux des six 
participants ont donné de l’information et que les deux sont en désaccord sur leurs perceptions, force est 
de constater que cet indicateur ne pourra être analysé.  
Puisque l’ensemble des sous-indicateurs du critère Le processus participatif favorise la coopération et la 
recherche d’un consensus, plutôt que la confrontation n’ont pu être analysé et que le seul indicateur du 
critère sept n’a pas pu être analysé, le critère lui-même n’a pas pu être analysé. 
 
6.7.2 Analyse mixte 
L’analyse mixte du premier sous-indicateur Tout en permettant l’expression des conflits a été analysé sur 
la base des différents mémoires, des comptes rendus des soirées et même, selon le propos, des différents 
participants à l’étude. Il est apparu alors que les divergences au niveau des opinions ont pu être exprimées. 
Il est aussi possible de voir, grâce à l’ensemble des données recueillies, que les citoyens ont été capables 
d’exprimer de manière ouverte leurs désaccords face aux opinions divergentes. C’est pour cela que, 
malgré tout, et selon les données accessibles, le chercheur aurait pu selon lui qualifier le sous-indicateur 
de présent.  
Le deuxième sous-indicateur est Cherche à prendre en compte les différentes perspectives des participants. 
Comme il n’y a pas de question directement pour accumuler des données sur ce sous-indicateur, 
seulement deux participants ont donné de l’information à ce sujet, c’est plutôt le rapport de consultation 
citoyenne qui apporte plus d’information afin de qualifier le sous-indicateur. Le document fait rapport des 
différents avis déposés par les citoyens, les organismes et les gens d’affaires de la Ville de Sherbrooke. 
Dans les différents chapitres sur le sujet, il est décrit ce que la Ville a retenu dans les mémoires et dans les 
interventions des différents participants. Elle regroupe aussi les sujets qui sont semblables. Elle fait ensuite 
une synthèse de ceux-ci. Les deux participants ayant donné de l’information ainsi que la documentation 
disponible a permis au chercheur de percevoir qu’il aurait pu qualifier ce sous-indicateur comme étant 
présent.  
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Puisque l’ensemble des sous-indicateurs du critère Le processus participatif favorise la coopération et la 
recherche d’un consensus, plutôt que la confrontation aurait pu être présent et que le seul indicateur du 
critère sept aurait pu être présent, du coup, le chercheur perçoit que le critère aurait pu être présent. 
 
 
6.8 Obligation de rendre compte aux parties prenantes 
  
6.8.1 Analyse selon les perceptions 
Le dernier critère de cette grille d’analyse tente de savoir si la Ville de Sherbrooke a pris en compte 
l’Obligation de rendre compte aux parties prenantes. Ce critère compte deux indicateurs afin de 
déterminer s’il est présent ou absent. Le premier est : La Ville a mis en place des mécanismes de suivis pour 
faire un retour sur la participation citoyenne et le deuxième est La Ville a utilisé des éléments présentés 
pendant la consultation pour construire son document final. Afin d’arriver à déterminer si les deux 
indicateurs sont présents, les entrevues réalisées par cette étude seront utilisées puisque la perception 
des participants joue pour beaucoup dans cet indicateur. Comme il l’a été expliqué précédemment, il est 
important que les participants à la démarche de participation citoyenne aient perçu que leur participation 
a eu un impact sur le document final puisque cela pourrait avoir aussi un impact sur la participation en 
elle-même lors des prochaines démarches de participation. En effet, si les citoyens perçoivent que leur 
participation ne sert à rien, ils ne voudront peut-être plus participer. C’est pour cela qu’il est essentiel que 
les citoyens aient un retour sur cette participation. Il doit y avoir des moyens mis en place qui assurent aux 
citoyens que leurs commentaires ont été pris en compte.  
 Analyse selon les perceptions Analyse mixte 
 Présent Absent  Présent Absent 
Indicateur : Le processus 
participatif favorise la coopération 
et la recherche d’un consensus, 
plutôt que la confrontation 
Tout en permettant l’expression 
des conflits 
Cherche à prendre en compte 
les différentes perspectives des 
participants 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
x 
x 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Critère 7 : Recherche de 
coopération 
  x  
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L’indicateur La Ville a mis en place des mécanismes de suivis pour faire un retour sur la participation 
citoyenne sert à cerner l’effort de la Ville à faire un suivi avec les citoyens. Cet indicateur sert à mieux 
déterminer si la Ville veut réellement que la participation citoyenne s’inscrive de manière plus permanente 
comme mécanisme de construction des politiques de la Ville ou si cela était principalement un exercice de 
marketing. Les participants ont une perception bien précise sur ce sujet. Lise Dubord reconnaît le caractère 
non systématique du suivi qui s’est réalisé après les séances de participation citoyenne « y’en a certain qui 
aurait aimé avoir un suivi particulier pis que ça, on l’a fait globalement » (Dubord, 2014). Lorsqu’il est 
question d’un mécanisme, il est prévu que celui-ci soit plus systématique. Le représentant de l’Association 
des résidents de Lennoxville est d’ailleurs déçu du suivi de la Ville. Il croit que ce serait important de 
« donner du ‘’ feedback ‘’ aux gens qui sortent pis qui se déplacent pis qui parlent, du vrai ‘’ feedback ‘’ 
là. » (Pankovitch, 2014). Fabien Burnotte est du même avis : 
s’il pouvait y avoir même juste une petite lettre de réponse aux différents groupes pour dire 
hey, parce qu’on a reçu un accusé de réception ça c’est quand même cool. Hey accusé de 
réception, on a reçu votre mémoire. Mais si, on pouvait tout simplement avoir plus, que les 
groupes en question soient peut-être juste réinvités à la prochaine étape, pour qu’on 
souligne que le travail, qu’il y ait comme une réponse aux questions écrites qui ont été 
données. Avoir un peu un retour sur ce qui a été donné, c’est du travail là présenter un 
mémoire et ci et ça. Pis qu’on reçoit un accusé de réception, cool là, mais au moins avoir 
après analysé une réponse. Quitte à se faire dire hey, on ne fera pas ça, ou on va essayer de 
l’intégrer plus tard. On doute qu’ils vont répondre ça, tu sais y vont être politiquement 
correct là, ils ne diront pas va chier là, y vont dire gentiment, oui merci d’avoir fait ci et ça, 
on a vu tel volet, pis tel autre bien regarde on ne peut pas. (Burnotte, 2014) 
 
Les autres participants n’ont toutefois pas émis de perception quant à ce sujet. Ce qui ne permet pas 
d’établir si la Ville de Sherbrooke a mis en place un mécanisme de suivi pour faire un retour sur la 
participation citoyenne. L’indicateur manque donc d’information afin d’être qualifié.  
Le deuxième indicateur La Ville a utilisé des éléments présentés pendant la consultation pour construire 
son document final. Selon la majorité des participants aux entrevues, peu d’éléments ont été utilisés par 
la Ville afin de construire le document final. Les participants ayant créé ou participé à la rédaction du 
document final, eux, perçoivent que la Ville a utilisé la participation citoyenne de façon importante pour 
la création du document final. Toutefois, ce n’est pas le cas des autres participants. Chantal L’Espérance 
explique que la participation citoyenne a « teinté » (L’Espérance, 2014) le document final, alors que Lise 
Dubord, elle, explique que « ça nous a obligés à changer, mais c’était ça qu’on voulait. Les gens qui ont 
déposé un mémoire qu’on a tenu compte pis à la fin du processus, ça été bonifié ce que j’ai dit, ça donne 
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une "plus-value" » (Dubord, 2014). Pour les autres, la perception est qu’effectivement, il y a eu des 
changements, mais mineurs. Hélène Dauphinais, elle, perçoit que les commentaires des citoyens ont 
amené de faibles changements et selon elle :  
si cela a été le cas, j’imagine que c’est de façon très marginale, parce que je ne me rappelle 
pas avoir vu cela, parce qu’il me semble que si on avait modifié de façon majeure le Schéma 
d’aménagement par rapport à ce qui avait été proposé, il me semble qu’on aurait dû en 
entendre parler et je n’ai pas souvenance. (Dauphinais, 2014) 
 
Selon Denis Pellerin les modifications apportées suite aux consultations citoyennes sont: « pratiquement 
nulles. S’il y a eu des changements au niveau du Schéma d’aménagement ou du plan d’urbanisme, moi 
j’en vois pas, ou j’en ai pas vus ou j’en ai pas constatés » (Pellerin, 2015). Le constat est aussi partagé par 
Fabien Burnotte. « Je dirais faire un petit peu, faire semblant de tenir en compte ce que les gens disent et 
probablement réaliser quelques petites choses pour la population » (Burnotte, 2014). De manière 
générale, les participants croient qu’il y a eu un changement dû à la participation citoyenne. Toutefois, 
celui-ci est minime. Du côté du rapport de consultation citoyenne, il est écrit que la Ville prend en 
considération les éléments mentionnés par les citoyens et que ceux-ci ont été analysés. Néanmoins, il est 
impossible de déterminer si ceux-ci ont été utilisés pour modifier le document final. Cinq des participants 
ont déclaré percevoir que la Ville a utilisé des éléments pour construire son document final, alors que 
Denis Pellerin ne perçoit pas directement ces changements et que Steve Pankovitch ne s’est pas prononcé. 
Il est alors possible d’affirmer que La Ville a utilisé des éléments présentés pendant la consultation pour 
construire son document final, et que le deuxième indicateur est présent.  
Le critère huit, Obligation de rendre compte aux parties prenantes, ne peut être analysé puisque qu’il 
manque de l’information pour y arriver. En effet, l’indicateur La Ville a mis en place des mécanismes de 
suivis pour faire un retour sur la participation citoyenne a été qualifié de présent, mais l’indicateur La Ville 
a utilisé des éléments présentés pendant la consultation pour construire son document final n’a pas pu être 
analysé. 
 
6.8.2 Analyse mixte 
Le premier indicateur donc est La Ville a mis en place des mécanismes de suivis pour faire un retour sur la 
participation citoyenne. Tous les participants ont répondu qu’il avait eu une forme de rétroaction. 
Néanmoins, force est de constater, grâce à la documentation et la perception des participants, que le suivi 
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se faisait de manière individuelle et non systématique. En effet, comme il a été souligné, les individus ont 
reçu des confirmations de la part de la Ville pour leur dire qu’ils ont reçu leurs courriels. Toutefois, les 
participants n’ont pas eu de retour sur le matériel qu’ils ont créé et ceux qui en ont reçu, ce fut de manière 
non officielle, ce qui rendait la démarche de retour non structurée et non individuelle. Cette approche 
individuelle n’a pas permis à la Ville d’être perçue comme ayant fait un retour systématique envers la 
participation des citoyens. C’est donc par l’absence d’un mécanisme de rétroaction et de suivi plutôt que 
par la présence de cette rétroaction et de suivi que l’indicateur aurait pu être qualifié d’absent par le 
chercheur. 
Le deuxième indicateur est La Ville a utilisé des éléments présentés pendant la consultation pour construire 
son document final. Ce critère a été principalement analysé à partir des perceptions des participants 
puisque même si la Ville peut soutenir par la suite, preuve à l’appui, qu’elle a tenu compte des avis de tous 
pour la construction du document final, si les individus y ayant participé n’en sont pas convaincus, l’effet 
indésirable de la perception sera plus fort que la réalité lors des participations citoyennes futures. Les 
perceptions triangulées à la documentation auraient permises au chercheur de percevoir cet indicateur 
comme ayant pu être présent.  
Le critère huit, Obligation de rendre compte aux parties prenantes, n’aurait pas pu, selon les observations 
du chercheur, être présent puisque l’indicateur La Ville a mis en place des mécanismes de suivis pour faire 
un retour sur la participation citoyenne n’aurait pu être qualifié de présent pour les raisons expliquées 
précédemment.  
 
 Analyse selon les perceptions Analyse mixte 
 Présent Absent  Présent Absent  
Indicateur : La Ville a mis en place 
des mécanismes de suivis pour 
faire un retour sur la participation 
citoyenne 
   x 
Indicateur : La Ville a utilisé des 
éléments présentés pendant la 
consultation pour construire son 
document final 
x  x  
Critère 8 : Obligation de rendre 
compte aux parties prenantes 
   x 
 
 
79 
 
6.9 Résultat de l’analyse 
Grâce à la participation de sept citoyens de la Ville de Sherbrooke, cette analyse a pu être réalisée. Malgré 
cela, des difficultés dans la méthodologie de cette recherche n’ont pas permis de mettre en valeur 
pleinement la participation des individus à cette recherche. Le chercheur n’a réussi qu’à évaluer un 
nombre très peu élevé d’un critère, trois indicateurs et trois sous-indicateurs. Les autres indicateurs n’ont 
pas pu être analysés, puisqu’ils manquaient d’information.  
Il est intéressant de voir que les critères et indicateurs analysés ont obtenu un résultat bien mitigé. Les 
critères un et huit sont les deux des critères qui prouvent cela. Dans tous les cas, Denis Pellerin et Fabien 
Burnotte se retrouvaient en porte à faux avec les perceptions de Chantal L’Espérance et de Lise Dubord. 
Deux autres participantes, Julie Grenier et Hélène Dauphinais, n’ont pas eu de perceptions dessinant une 
certaine tendance. Les résultats de cette recherche n’ont donc pas permis de qualifier de significative ou 
non la participation citoyenne selon les huit critères de Gauthier et Gagnon. La grille d’analyse complète 
comptait 16 indicateurs et neuf sous-indicateurs et ceux-ci cherchaient donc à déterminer si l'outil de 
participation citoyenne utilisée par la Ville de Sherbrooke dans le cadre de l’élaboration de son schéma 
d’aménagement et de développement adopté en 2013 permet-il une participation citoyenne significative 
selon les huit critères établis par Mario Gauthier et Lynda Gagnon (2013)? Il est donc impossible, à partir 
des perceptions des participants, de qualifier l’ensemble des critères et donc de répondre à la question de 
recherche.  
Néanmoins, force est de constater que la participation citoyenne lors de l’élaboration du Schéma 
d’aménagement de la Ville de Sherbrooke est allée bien au-delà de la loi et que la Ville semble avoir mis 
en place beaucoup de moyens afin de répondre aux demandes citoyennes. Or, la méthodologie utilisée 
pour ce mémoire ne permettait pas de procéder à une évaluation complète. En effet, l’usage des seules 
perceptions des participants ainsi que des critères qui devaient être analysés comme étant un tout et le 
fait  qu’il était impossible pour le chercheur de quantifier la réussite du critère en une pondération pour 
chacun des indicateurs et sous-indicateurs a mené à cette situation. Il serait intéressant de revoir ces 
critères pour tenter d’en établir une priorisation éventuelle permettant de questionner cette obligation 
d’une atteinte parfaite de tous les critères et indicateurs en fonction des éléments centraux et 
périphériques de pareilles démarches. 
Le chercheur a observé que l’analyse mixte aurait conclu à des résultats différents de ceux présentés par 
l’analyse basée uniquement sur la perception des participants aux entrevues. Le chercheur, lors de 
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l’analyse mixte, a pu observer que les résultats auraient permis l’atteinte de six des huit critères 
nécessaires pour que l’obtention du qualificatif de significatif soit présent. La participation citoyenne ne 
pourrait donc pas être qualifiée de significative puisque l’ensemble des critères doivent être présents pour 
que la participation citoyenne soit considérée comme étant significative. La participation citoyenne pour 
l’élaboration du Schéma aurait permis l’observation de 14 indicateurs et tous les sous-indicateurs. En effet, 
seulement deux indicateurs n’auraient pas permis à la Ville d’obtenir la qualification de significative. Les 
deux indicateurs qui auraient été absents sont Les délais entre les étapes de la participation citoyenne 
permettent au plus grand nombre de participer de façon équitable et La ville a mis en place des mécanismes 
de suivis pour faire un retour sur la participation citoyenne. La question de recherche étant : l'outil de 
participation citoyenne utilisée par la Ville de Sherbrooke dans le cadre de l’élaboration de son schéma 
d’aménagement et de développement adopté en 2013 permet-il une participation citoyenne significative 
selon les huit critères établis par Mario Gauthier et Lynda Gagnon (2013)? La réponse aurait alors été non, 
il ne permet pas une participation citoyenne significative selon les huit critères de Mario Gauthier et de 
Lynda Gagnon, puisque seuls six critères furent présents. 
 
Le tableau résumé des deux analyses présente ce constat : 
 
Celle ayant utilisé seulement les perceptions des individus : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Présent Absent  
Critère 1 : Participation précoce  x 
Critère 2 : Transparence et clarté du processus   
Critère 3 : Partage d’information de manière 
proactive et appui des participants 
  
Critère 4 : Équité et respect   
Critère 5 : Neutralité et crédibilité   
Critère 6 : Flexibilité/souplesse   
Critère 7 : Recherche de coopération   
Critère 8 : Obligation de rendre compte aux parties 
prenantes 
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L’analyse mixte : 
 
 
 
 
 
 
6.10. Influence de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
Dans cette section, l’influence de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme sera étudiée par rapport au 
processus étudié dans ce mémoire. Comme la seconde question spécifique de ce mémoire est quelle a été 
l’influence de la LAU dans l’élaboration de cet outil participatif ?, le chercheur tentera d’établir le lien entre 
cette Loi et le processus d’élaboration du Schéma d’aménagement et de développement. Contrairement 
à l’attente de départ, le chercheur a trouvé peu d’informations sur le sujet. Ce sont principalement les 
données recueillies lors des entrevues qui furent utilisées ici. En fait, ce sont les seuls éléments recueillis 
qui peuvent prouver qu’il y a un lien puisque comme ce sont des liens intrinsèques dissimulés au sein d’un 
processus complexe où seuls les gens y ayant participé ou l’ayant mis en place peuvent permettre au 
chercheur d’acquérir des données sur le sujet. Les éléments manuscrits pour arriver à répondre à cette 
question étant absents, il a fallu se fier totalement à ce que les participants voulaient donner comme 
information. Il se peut que certaines informations n’aient pas été recueillies puisque seulement deux des 
participants occupaient une position qui leur permettait de bien connaître l’information à ce sujet.  
Néanmoins, avant de passer à ce qui a été dit par les participants, il sera établi un court résumé de ce que 
la LAU demande à la MRC de réaliser. En premier lieu, la Loi demande qu’une assemblée publique soit 
organisée pour l’Énoncé de vision stratégique, le Schéma d’aménagement et de développement, le Plan 
d’urbanisme et les règlements de zonages. Chacune de celles-ci doivent être annoncées publiquement, 
avec une date et une heure selon les délais prescrits par la Loi. Certains documents doivent aussi être 
disponibles au public de manière manuscrite afin que les citoyens puissent les consulter. Chaque 
municipalité incluse dans une MRC doit tenir une assemblée publique à la demande du représentant de la 
municipalité à la MRC. Dans le cas du Schéma, l’avis envoyé pour l’heure et le lieu doit contenir un résumé 
 Présent Absent  
Critère 1 : Participation précoce x  
Critère 2 : Transparence et clarté du processus x  
Critère 3 : Partage d’information de manière 
proactive et appui des participants 
x  
Critère 4 : Équité et respect  x 
Critère 5 : Neutralité et crédibilité x  
Critère 6 : Flexibilité/souplesse x  
Critère 7 : Recherche de coopération x  
Critère 8 : Obligation de rendre compte aux parties 
prenantes 
 x 
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du Schéma d’aménagement. La Loi prévoit aussi le même genre de traitement pour ce qui est du Plan 
d’urbanisme. Il doit aussi y avoir l’écriture et l’adoption d’un rapport sur la consultation. (Québec, 2010) 
Dans un premier temps, l’élue Chantal L’Espérance, présidente du comité d’urbanisme, explique que la loi 
actuelle sur l’aménagement et l’urbanisme a influencé à la base le document lui-même et que le projet de 
loi pour remplacer la LAU évoquée précédemment a aussi influencé le document, mais pas l’outil de 
participation lui-même : 
bien la loi sur l’aménagement et l’urbanisme ne l’a pas été, la nouvelle loi elle n’a pas été 
adopté, on était sur l’ancienne, donc, on a fonctionné avec. On a comme été en porte à faux 
sur les deux. L’ancienne loi qui est celle que tant qu’il n’y a pas de nouvelle loi qui est adoptée, 
c’est celle-là qui prévaut, mais en même temps on savait qu’il y avait un projet de loi qui était 
dans l’air (L’Espérance, 2014) 
Pour Lise Dubord, la LAU a aussi eu un rôle minime par rapport à la consultation citoyenne : 
Bien la loi, ce qu’elle nous dit, c’est qu’on doit tenir une consultation publique si je me 
souviens bien, dans chacune des villes de la MRC ou quelque chose comme ça. Je ne me 
souviens pas par cœur là, sauf que nous on est une seule grande ville. La Loi nous obligeait à 
faire une soirée de consultation publique, nous ce qu’on a prévu, ce qu’on a fait, c’est qu’on 
a fait plus qu’une consultation publique on a fait, je pense, qu’on a fait trois, c’est la vision 
qu’on a fait quatre (Dubord, 2014) 
 
Elle explique que la loi ne cherche pas à aller en détails sur ce que les MRC doivent réaliser comme 
participation et que la Ville de Sherbrooke est allée plus loin : 
C’est sûr que la loi nous oblige à une rencontre parce que c’est un document légal qui fait 
partie de la loi, mais c’est un processus légal, mais nous on en a fait plus que la loi. La loi ne 
dit pas que tu dois aller sur Internet ou comment ou quoi que ce soit de plus. Tu fais un avis 
public t’envoies un résumé à toute les portes pis après tu fais ta consultation. (Dubord, 2014) 
 
Il est clair que la Ville de Sherbrooke a été influencée par la LAU en menant des consultations citoyennes. 
Toutefois, comme les données qui ont été recueillies l’expliquent, la Ville est allée bien plus loin que cela. 
L’influence est alors minime et doit être perçue comme un cadre légal de base, mais elle n’a aucunement 
poussé la MRC à faire un exercice participatif significatif.  
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6.10.1 Discussion sur les résultats de la question spécifique : Quelle a été l’influence de la LAU dans 
l’élaboration de cet outil participatif ? 
L’auteur de cette recherche avait choisi cette deuxième question en croyant que le cadre législatif 
entourant l’élaboration d’un Schéma d’aménagement et de développement aurait un impact pour la 
participation citoyenne. Néanmoins, les résultats de cette recherche ont permis au chercheur de découvrir 
que selon la perception des participants aux entrevues, la Loi n’a aucune influence dans l’élaboration de 
l’outil participatif et encore moins sur les méthodes que la Ville a utilisées pour réaliser la participation 
citoyenne. Cet élément a d’abord frappé le chercheur puisque les lois devraient être en quelque sorte des 
guides de bonne conduite pour ce genre de document. Les éléments recueillis pointent plutôt les directives 
gouvernementales en ce qui a trait à l’élaboration du Schéma d’aménagement et de développement. 
Celles-ci proviennent directement des ministères et du politique. Il est donc particulier de constater que 
le législateur n’a pas mis en place certains barèmes pour la participation citoyenne alors que celui-ci 
explicite dans plusieurs de ses politiques l’importance de la participation citoyenne en urbanisme. Il laisse 
donc le champ libre aux MRC et aux villes pour réaliser des consultations ou de la participation ou encore 
seulement des représentations lors de l’élaboration des documents prescrits par la loi. Il est encore plus 
particulier de voir que les villes ont peu de marge de manœuvre lors de la rédaction du Schéma. Le 
gouvernement semble dicter beaucoup de ce qui se retrouve dans le document de Schéma. Qui plus est, 
cette marge de manœuvre qui reste à la MRC ou à la ville limite la participation citoyenne puisque les 
citoyens ne peuvent influencer les décisions prises par le gouvernement lorsqu'il dicte une orientation 
pour le Schéma. Les citoyens ne peuvent être impliqués alors pour l'ensemble de l’élaboration des 
documents. Autrement dit, le ministère donne les grandes lignes des documents d’urbanisme et oblige les 
municipalités à se conformer. Un autre élément intéressant provient du fait que les documents du 
ministère ne sont pas publics. Il est alors difficile pour le citoyen de savoir où se situe réellement la marge 
de manœuvre de la Ville. Cela peut engendrer une problématique quant à la confiance que le citoyen a 
dans le processus participatif puisqu’il peut percevoir que certaines informations lui sont cachées ou 
encore que la Ville ne fait pas réellement de consultation.  
Le chapitre six a donc servi à réaliser l’analyse des données recueillies auprès des sept participants à 
l’étude et des documents. Ce chapitre avait pour but d’établir si la participation citoyenne lors de 
l’élaboration du Schéma de la Ville de Sherbrooke pouvait être qualifiée de significative. Ce chapitre 
cherchait aussi à connaitre l’influence de la LAU dans l’élaboration du Schéma d’aménagement et de 
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développement de la Ville de Sherbrooke. Plusieurs éléments ont été soulevés tout au long de ce chapitre 
et cela servira au chapitre suivant qui discuteront à la fois des résultats, mais aussi de l’étude elle-même.  
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7. DISCUSSION 
Lors de la réalisation de cette étude, plusieurs points n’ont pas obtenu les résultats escomptés. Cela 
provenait souvent d’interrogations que le chercheur avait tout au long de la création de son outil 
d’analyse, mais aussi lors de son utilisation suite à la cueillette de données. Il y avait plusieurs points sur 
lesquels le chercheur doit revenir afin de mettre en lumière certains points qui se doivent d’être éclaircis. 
Il est donc important de faire un retour sur les résultats de l’analyse afin d’expliquer quelle est la vision du 
chercheur par rapport à ceux-ci. Plusieurs éléments ne se sont pas déroulés comme prévu lors de 
l’utilisation de la grille d’analyse et c’est dans le but de l’améliorer qu’un retour sur chacun des critères, 
indicateurs et sous-indicateurs sera fait aussi dans cette section discussion.  
 
7.1 Limites de la recherche 
Cette section servira à faire valoir la vision du chercheur quant aux outils ayant mené aux résultats, mais 
aussi de discuter des résultats. En fait le but de cette section est de porter un jugement sur les outils 
analytiques utilisés à partir de cette expérience de recherche. Le chapitre aura pour sujet les réflexions sur 
les limites de la recherche. 
Lors de la rédaction de cette étude, plusieurs questionnements sont nés de l’analyse des données. La 
difficulté de l’application de la grille d’analyse y est pour beaucoup. En effet, l’analyse présentée 
comportait deux analyses différentes. L’une basée sur les perceptions des participants aux entrevues et 
l’autre mixte basée sur l’analyse des perceptions et l’analyse de la documentation. Dans la deuxième 
analyse, c’était au chercheur de déterminer de la meilleure façon possible du poids des perceptions face 
à la documentation disponible afin de déterminer si un indicateur était présent ou absent. Qui plus est, le 
chercheur avait compté sur cette information afin de faire un questionnaire qui permettait d’aller chercher 
l’information non disponible ou de la valider avec les participants. Certains éléments ce sont révélés plus 
difficile a réalisé que prévue et il y avait une importante lacune méthodologique dans ce travail. C’est pour 
cela que ce mémoire a d’ailleurs abordé directement les difficultés et les évolutions adoptées. 
Par exemple, les résultats en ce qui concerne l’indicateur sur l’endroit et le moment choisi ainsi que 
l’indicateur sur le délai entre les étapes sont les deux indicateurs les moins appuyés par les entrevues. Il 
devrait y avoir un minimum de données autre que celle basée sur l’expérience ou encore de basé sur la 
déduction, mais il n’y en a pas puisqu’il n’y a pas d’article scientifique clair sur ces deux sujets. Qui plus 
est, le fait d’avoir eu 10 participants aurait grandement aidé à accumuler plus de données utilisables et 
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cela aurait permis de rendre le contenu de cette étude plus intéressant et clair. Le fait que le chercheur 
n’est pas trouvé plus de sept participants a nui à l’analyse. Il serait conseillé lors des prochaines études de 
travailler avec plus de participants et de s’assurer d’avoir les questions nécessaires pour répondre à 
l’ensemble des questions de la recherche, tout en s’assurant de ne pas introduire de biais dans l’esprit des 
répondants.  
Un autre élément important qui sera intéressant de modifier lors d’une analyse future est le fait de 
permettre à la grille d’analyse d’intégrer une pondération des sous-indicateurs et des indicateurs afin de 
déterminer si les critères sont présents ou absents. En effet, ce genre de grille devrait comporter des 
éléments quantitatifs sur lesquels se baser, or, il n’y en avait aucun dans cette étude. Cette grille aurait pu 
se baser aussi sur une grille d’appréciation qualitative qui aurait joué le rôle de barème, mais encore là 
cette démarche aurait reposé sur très peu d’écrits scientifiques ce qui aurait pu être contesté. C’est 
d’ailleurs pour cela que la grille d’analyse de cette étude a été retenue telle qu’elle est.  
Un autre facteur ayant complexifié la recherche provient du fait que l’ensemble des données recueillies 
auprès des participants se base sur des perceptions. Celles-ci, bien que parfois très explicites, ne reflètent 
pas l’entièreté de la réalité, mais plutôt une réalité construite par l’individu selon ses sens, son expérience 
et plusieurs autres phénomènes psychologiques et sociaux. Les perceptions sont difficilement étudiables 
puisqu’elles ne sont pas perceptibles et doivent être prises pour une forme de réalité.  
Enfin, il serait intéressant de se pencher sur un moyen qui permettrait plus de latitude au chercheur afin 
d’assouplir la grille d’analyse et de faire en sorte qu’elle soit moins contraignante afin d’ajouter des 
éléments à celle-ci. En fait, il aurait été intéressant de connaître la perception des participants sur leurs 
besoins et leurs motivations derrière la participation. Il aurait été intéressant selon le chercheur de voir si 
le fait d’avoir des mécanismes externes à la démocratie municipale ne nuit pas directement au but visé 
soit de faire participer plus les citoyens. 
 
7.2 Retour sur la grille 
Cette section aura pour but de faire un retour sur la grille d’analyse. Celle-ci en était à sa première 
utilisation, il est donc important de faire un retour sur ses performances afin de l’améliorer dans le cas où 
une autre étude voudrait l’utiliser ou s’en inspirer. Les éléments qui sont les plus importants à être 
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rapportés ici sont de savoir qu'elles ont été les limites des sous indicateurs et des indicateurs. Dans cette 
section seulement les critères ayant posé problème seront présentés. 
 
7.2.1 Retour Critère 1: Participation précoce 
L’analyse du premier critère a été réalisée simplement, et ce, grâce au fait que l’information recueillie 
permettait d’établir ce qui s’était déroulé. Toutefois, l’indicateur n’était pas clair et il laissait beaucoup de 
latitude dans l’analyse. En effet, le fait d’avoir de la participation citoyenne précédant les grandes décisions 
dans le cas du Schéma d’aménagement (Ville de Sherbrooke, 2013c) était compliqué, car le critère ne 
définissait pas quelle forme de participation citoyenne cela nécessitait. Il fixait encore moins un barème 
qui permettait lors de l’analyse de savoir s’il y avait une participation suffisante. Ainsi il était difficile de 
savoir si une simple participation suffisait et si celle-ci devait prendre une forme quelconque. Qui plus est, 
comme les documents d’urbanisme aussi importants sont construits sur une longue période et que 
plusieurs documents sont nécessaires au préalable pour leur réalisation, il est rare qu’aucune participation 
même la plus légère n’ait été réalisée. Il serait ainsi souhaitable à l’avenir de déterminer quelle forme de 
participation citoyenne est nécessaire pour qu’elle soit significative et qu’elle puisse avoir un impact réel 
avant que les décisions importantes ne soient prises. 
 
7.2.2 Retour Critère 3: Partage d’information de manière proactive et appui des participants 
Lors de l’évaluation de ce critère afin d’identifier si ce dernier était présent ou absent, plusieurs éléments 
étaient manquants. Le fait de ne pas avoir bien défini ce qu’était de l’information fiable et pertinente a 
rendu quelque peu complexe la bonne réalisation de cette évaluation. En fait, il aurait été intéressant de 
définir quelque peu ces deux mots. Il est certain qu’il faut laisser une bonne marge de manœuvre au 
chercheur puisque cette grille d’analyse n’est pas destinée simplement à ce genre d’exercice participatif. 
Il faut donc trouver un juste milieu entre une définition trop exclusive et l’absence de balise 
 
7.2.3 Retour Critère 4: Équité et respect 
Ce critère est large et c’est pour cela que selon le chercheur il devrait être sous-divisé afin de créer de 
nouveaux critères. Les indicateurs Les endroits choisis ainsi que les moments choisis pour réaliser la 
participation citoyenne permettent d’offrir un accès équitable à tous, Les délais entre les étapes de la 
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participation citoyenne permettent au plus grand nombre de participer de façon équitable et Les points de 
vue des intervenants ont été accueillis avec respect et ouverture devraient être conservés tous ensemble. 
Il devrait y avoir cependant un nouveau critère ajouté afin de s’assurer que les différents points soumis 
par les citoyens sont respectés et savoir si le processus participatif prend en compte le développement 
durable. Ce critère pourrait donc être plus juste et ne pas faire de ce critère un critère trop large comme 
il semble l’être présentement. Les indicateurs devraient être aussi mieux explicités puisque parfois, ils 
semblent répétitifs et même trop vagues pour être parfaitement approfondis. Pour ce faire, lors d’une 
prochaine recherche, l’aspect de l’indicateur Veille à respecter les intérêts de tous devra être revu.  
 
7.2.4 Retour Critère 6: Flexibilité/souplesse 
Le critère six est très intéressant pour son premier indicateur qui cherche à savoir si l’outil participatif a su 
se rapprocher de la population en s’adaptant à son contexte. Le premier indicateur est très intéressant, 
mais compte beaucoup d’éléments. Il aurait été intéressant de le décomposer en sous indicateurs et faire 
en sorte qu’il soit analysé de manière plus large. Bien que le chercheur ne voit pas exactement comment 
cela pourrait prendre forme, il serait intéressant de se pencher sur la question. Pour ce qui est du deuxième 
indicateur, Met à contribution les nouvelles technologies de communication et d’information, le chercheur 
croit qu’il aurait été préférable de le joindre au critère trois afin d’en faire un sous-indicateur commun 
avec Est accessible sous les différentes formes nécessaires à une bonne diffusion. En effet, selon le 
chercheur, avec les données disponibles sur ce que devraient être une bonne campagne de 
communication et la bonne distribution de l’information, les nouvelles technologies ne font plus classe à 
part, mais font partie intégrante d’une bonne communication. Il pourrait être possible alors de lire le sous-
indicateur de manière suivante : Est accessible sous les différentes formes nécessaires à une bonne 
diffusion incluant les nouvelles technologies d’informations et de communications. 
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8. RECOMMANDATION 
La Ville de Sherbrooke a mis des efforts considérables afin d’arriver à réaliser la démarche participative 
que ce mémoire a étudiée. Qui plus est, comme la LAU ne répond plus aux besoins de participations qu’ont 
les citoyens en 2015 Sherbrooke a dû créer elle-même son expérience participative. Trois éléments ont 
été soulignés plusieurs fois et font l’objet de recommandations pour cette recherche sur la Ville de 
Sherbrooke quant à son Schéma d’aménagement (Ville de Sherbrooke, 2013c). 
La première de celle-ci, et a d’ailleurs été soulignée par un des répondants, est d’assurer de fournir un 
accès et une navigation plus faciles aux documents officiels pertinents. En effet, les documents de type 
PDF ou photo sont difficiles de navigation et plusieurs documents présentés par la Ville sont soumis sous 
ce format. Cette capacité de navigation permet aux gens qui s’intéressent plus particulièrement à certains 
éléments de faire des recherches plus rapides. Cela permet aussi lors de la rédaction des mémoires de 
naviguer dans les documents de façon plus productive. 
La deuxième recommandation touche le temps entre les étapes de la participation citoyenne. Il est 
compréhensible pour le chercheur que la Ville souhaite fermer le dossier après un certain temps et 
terminer sa collecte d’information. C’est pour cela qu’il doit y avoir des dates précises associées aux 
différentes étapes d’un processus de participation citoyenne. Il faut néanmoins prévoir un temps suffisant 
entre les étapes pour s’assurer que les citoyens aient le temps nécessaire pour accoucher d’une réflexion 
mûre qui viendra enrichir les discussions. En effet, les citoyens n’ont souvent pas beaucoup de temps à 
consacrer dans leur emploi du temps à l’élaboration de document ou pour lire attentivement des 
documents. C’est pour cela qu’il serait souhaitable, lors de la prochaine participation citoyenne, de laisser 
plus de temps aux citoyens entre l’étape de présentation du document et celle du dépôt de leur mémoire. 
Il serait justifié de mettre plus d’emphase sur cette étape puisque les citoyens peuvent se révéler parfois 
de précieux alliés dans l’élaboration de document concernant leur milieu de vie. Cette recommandation 
vise aussi à éventuellement faire augmenter le nombre de participants. Si les délais sont plus longs, 
certains pourront peut-être se sentir plus en mesure de participer. Bien que cette augmentation de la 
participation ne soit pas garantie, il serait intéressant de voir si une différence peut être enregistrée.  
La troisième recommandation du chercheur pour la Ville provient d’une frustration palpable lors des 
entrevues et d’une constatation issue de la grille présentée précédemment. En effet, il n’y a aucun 
mécanisme de reddition de compte après la participation citoyenne. L’absence d’un mécanisme 
systématisé a laissé quelques personnes douter de la réelle réceptivité de la Ville quant à leurs demandes 
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ou leurs idées. C’est pour cela que lors de la prochaine consultation citoyenne il devrait y avoir un 
mécanisme systématique de reddition de compte. Celui-ci devrait permettre aux citoyens ayant déposé 
un mémoire de savoir s’il a été lu, et si les éléments qu’il apporte seront pris en compte ou non. Cela aurait 
comme effet de mettre en lumière un peu plus l’écoute de la Ville, mais aussi permettrait au citoyen de se 
sentir plus impliqué dans le processus, l’encourageant à participer encore plus lors d’une prochaine 
démarche de participation citoyenne. 
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9. CONCLUSION 
La participation citoyenne est un sujet populaire au sein de la communauté scientifique à la fois par 
l’importance que cette pratique prend dans notre société, mais aussi afin de mieux comprendre son 
impact. Dans tout projet d’envergure, la participation citoyenne est devenue un incontournable ici comme 
ailleurs. La population du Québec connaît l’impact qu’elle peut avoir en se mobilisant. Elle sait aussi qu’elle 
peut faire échouer un projet qui va à l’encontre de ses attentes. Il est donc important pour les gouvernants 
actuels d’impliquer la population dans ses démarches avant de réaliser des projets importants. Il est 
d’autant plus important lorsque ce projet se veut être un projet de développement durable. En effet, 
comme il a été démontré plus tôt, l’implication des citoyens dans l’élaboration de politiques et de projets 
communs est un essentiel pour le bon arrimage entre ce dernier et le développement durable. Cette 
participation ne doit pas être réalisée de n’importe quelle manière pour qu’elle soit effective dans le cadre 
de l’élaboration d’un projet ou d’une politique de développement durable. Cette étude se penche sur une 
forme de participation qui peut être perçue comme compatible au développement durable soit une 
participation citoyenne significative.  
Le développement durable est au cœur de l’urbanisme du 21e siècle et il doit maintenant être perçu 
comme un incontournable. Les municipalités ont donc un rôle important à jouer pour la mise en place de 
cette forme de développement au Québec. Sherbrooke comprend l’importance d’inclure le 
développement durable dans ses politiques. Dès lors que la Ville met en place des politiques et des 
règlements pour y arriver une partie importante du processus est enclenché. Le développement durable 
a aussi été au cœur de sa démarche d’élaboration pour son Schéma d’aménagement (Ville de Sherbrooke, 
2013c) et de développement. Elle a mis en place pour y arriver une participation citoyenne d’envergure. 
Ce mémoire s’est penché sur cette participation citoyenne pour déterminer si elle pouvait être qualifiée 
de significative. Pour y arriver, elle devait répondre à huit critères et 16 indicateurs. Face aux difficultés 
méthodologiques rencontrées par le chercheur seulement un critère a pu être qualifié lors de cette 
analyse. L’analyse basée sur les perceptions étant méthodologiquement plus acceptable dans le cadre de 
cette recherche n’a pas permis de déterminer si la participation citoyenne analysée dans cette recherche 
est significative. L’analyse mixte utilisée en complémentarité nous permettait de voir les différences 
pouvant résulter de l’usage de méthodes différentes. Elle donne tout de moins une perception de ce qui 
s’est déroulé et de ce qu’aurait pu ressembler une analyse ayant trouvé un moyen de jumeler pleinement 
perceptions et documentations. Elle permet aussi au chercheur de présenter ses observations sur la 
démarche de participation citoyenne. Malgré tout, la Ville a réalisé une participation citoyenne 
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intéressante qui a permis à un très grand nombre de citoyens de participer. Cette démarche sera aussi les 
prémisses pour la suite lors de l’année 2016 avec une autre étape de participation pour l’adoption des 
règlements de zonage qui devront être soumis au préalable aux citoyens.  
Nous avons aussi soulevé des questions relatives à la grille utilisée et à quelques modifications pouvant 
être faites aux critères et indicateurs ciblés.  
Ce mémoire avait aussi pour but d’établir l’influence de la LAU sur le processus de participation citoyenne 
lors de l’élaboration du Schéma d’aménagement (Ville de Sherbrooke, 2013c) et de développement de la 
Ville. Il a ainsi été établi que la Loi qui prescrit un processus participatif aux MRC pour l’élaboration de leur 
Schéma d’aménagement et de développement n’avait eu qu’une influence très minime. En fait, il a été 
surprenant de voir le peu d’impact que la LAU avait sur la participation citoyenne ou encore le manque de 
cadre réglementaire alors que la pratique est généralisée à travers le Québec. Enfin, il est à remarquer 
qu’il s’agit d’une loi vieille de près de 30 ans qui est non actualisée  
Ce mémoire a aussi fait émerger une incohérence entre les désirs exprimés dans les documents officiels 
du gouvernement du Québec, les lois et ce que les MRC doivent réaliser. Les MRC sont soumises à une 
pression importante de la part de la population pour une participation citoyenne accrue et d’un autre côté 
le gouvernement ne donne aucun outil ou cadre pour que les MRC puissent réaliser ce genre d’exercice. Il 
est d’autant plus difficile pour les MRC de mettre en place de grandes consultations citoyennes si elles 
n’ont pas l’expertise pour connaître ce qui se fait de mieux et savoir ce qui fonctionne le mieux. Il est donc 
nécessaire que le législateur, Québec dans le cas de la LAU, réagisse et mette à niveau les lois et règlements 
qui entourent la pratique de la participation citoyenne dans le cadre d’une participation citoyenne. Le 
cadre législatif devrait mettre un accent particulier sur l’impact que peuvent avoir les citoyens lors de 
l’élaboration des documents, mais aussi cette loi devrait être en accord avec la Loi sur le développement 
durable. La modification devrait prévoir un cadre qui permettrait à la fois aux MRC d’être dirigées, mais 
aussi prévoir une forme d’autonomie qui permettrait aux MRC d’aller plus loin, tout comme elles le font 
présentement. Bien qu’un nouveau projet de loi ne semble pas être en voie d’être produit prochainement, 
vu l’impact de l’urbanisme sur le développement durable et sur l’empreinte écologique du Québec, le 
gouvernement devrait se pencher rapidement sur le dossier. Pour ce faire bien sûr les ressources 
financières devraient être allouées à l’ensemble des MRC afin de les aider à réaliser l’exercice 
démocratique souhaité.  
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Pour conclure, lors de l’élaboration du prochain Schéma d’aménagement et développement, Sherbrooke, 
en tant que ville universitaire, devrait faire participer plus activement les étudiants, les universités et les 
collèges dans le processus d’élaboration. Premièrement, cela permettrait aux étudiants de connaître les 
enjeux qui découlent de l’urbanisme d’une ville et du même coup, faire profiter gratuitement la Ville des 
idées et de l’expertise des étudiants. Les professeurs étant bien souvent des experts de haut niveau dans 
un sujet pourraient superviser les étudiants dans leurs démarches. Bien que cela puisse être plus long dans 
le temps, cela aurait un apport énorme à la fois pour la Ville de Sherbrooke et pour les établissements de 
recherche de la Ville. Il est clair que ce temps peut paraître important. Néanmoins, comme le Schéma a 
une durée de vie de 15 ans, cela pourrait être bénéfique pour l’ensemble de la société sherbrookoise et 
qui sait faire avancer à la fois la connaissance dans les collèges et les universités et mettre en place des 
idées nouvelles qui pourraient faire la renommée de Sherbrooke. 
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